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Analyse transversale : Le terrorisme : réalité ou discours, causes et conséquences

De prime abord, il convient de distinguer entre terrorisme en tant que

· acte réel de violence et 

· discours à propos du terrorisme comme la « lutte ou la guerre contre le terrorisme ».

L’un qui relève d’actes politiques par voies dangereuses, insolites et singulières sera abordé en premier lieu, puis l’autre dont la substance corrobore à la politique, voire à la géostratégie. 

Attentats d’origine terroriste ou anarchiste
Il n’y a pas d’une explication ou d’une cause unique des attentats dites terroristes que connaît le monde depuis plusieurs dizaines d’années. Et d’ailleurs qu’appelle-t-on attentat terroriste lorsque le monde connaît désormais le « terrorisme d’Etat » opéré par Israël, Zimbabwé, les EUA, l’Indonésie, etc. ? La distinction n’est pas aisée entre terrorisme et terrorisme en tant qu’acte de violence. En tout cas, le terrorisme appelle le terrorisme en absence de démocratie et de respect des droits humains. 

D’après, l’Encyclopædia Universalis, la terreur est un état, mais c'est aussi un régime politique, voire un procédé de gouvernement, permettant au pouvoir en place de briser, à force de mesures extrêmes et d'effroi collectif, ceux qui lui résistent. Le terrorisme, quant à lui, s'il est d'abord action, n'en recouvre pas moins une notion voisine puisque, dépassant souvent le stade de l'initiative ponctuelle pour devenir une véritable stratégie, il postule l'emploi systématique de la violence, pour impressionner soit des individus afin d'en tirer profit, soit, plus généralement, des populations, soumises alors, dans un but politique, à un climat d'insécurité. Dans l'un et l'autre cas, il a pour caractéristique majeure de rechercher un impact psychologique, hors de proportion, comme le souligne Raymond Aron dans Paix et guerre entre les nations, avec les effets physiques produits et les moyens utilisés.

Ce lien n'écarte pas, cependant, les ambiguïtés. Car, si l'on a pu dire longtemps que la terreur, arme des forts, venait de l'État, à l'inverse du terrorisme, arme des faibles, dressée, le cas échéant, contre lui sous forme clandestine, ce n'est pas aussi clair aujourd'hui : pour arriver à leurs fins, certains gouvernants usent contre leurs concitoyens de violence occulte tandis que, sur la scène internationale, apparaît de plus en plus un terrorisme étatique, nouvelle sorte d'approche coercitive indirecte. De plus, comme s'attache au terrorisme une consonance péjorative, ses protagonistes tendent à rejeter la faute originelle sur leurs ennemis : le terrorisme, c'est la violence des autres. C'est donc l'Etat centralisateur, injuste, capitaliste ou oppresseur que désignent comme responsable de leurs agissements subversifs, comme le véritable terroriste, les indépendantistes et révolutionnaires de tout genre, quand bien même la violence qu'ils stigmatisent ne serait, bien souvent, que symbolique.

En vérité, le phénomène est tellement multiforme, variable dans le temps et l'espace, divers selon ses tenants et ses aboutissants, individuel et collectif, aveugle et sélectif, criminel et idéaliste, révolutionnaire et réactionnaire, qu'aucune définition ne permet véritablement de le circonscrire… Encore peut-on tout aussi bien partir des mobiles et des objectifs, opposer le point de vue des auteurs et celui des victimes, analyser, selon le contexte, la fonction dévolue aux tiers, insister sur la structure spécifique de la société qui conditionne partiellement le phénomène, enfin considérer… la théâtralisation de la violence via les médias ou le mimétisme qui relie terroristes et policiers.

La « propagande de l’acte » dont se revendiquèrent des anarchistes des 19e et 20e siècles me paraît limitée aux pays industrialisés de l’époque. Cependant, il est vrai qu’elle brillait déjà par son caractère radical. Abstraction faite du terrorisme d’Etat, le terrorisme européen actuel se limite à quelques pays tels que pratiqué dans les pays basques, l’Irlande, la Russie, le Sicile ou la Corse. Il se réfère essentiellement à des causes indépendantistes classiques. Ici, je me borne d’évoquer quelques facteurs qui semblent contribuer au « terrorisme islamiste ». 

Phénomène groupusculaire
Dès à présent, il convient de préciser que ce terrorisme contemporain ne couvrent que des activités quelques dizaines de milliers de personnes au maximum. Ces personnes se regroupent en petits réseaux et souvent font référence symboliquement à quelque-chose tel que Al Kaïda de Bin Laden, les causes nationales ou sacrées ou encore les saints salafiste. Les attentats qu’ils revendiquent afin de s’octroyer une certaine gloire et réputation, ne leur sont pas nécessairement  attribuables. Il importe de souligner que les attentats qui seraient « islamistes » et qui retiennent l’attention, se réalisent, dans la majorité des cas, dans les pays à majorité musulmane
 ! En, le terrorisme s’avère un phénomène groupusculaire et local. Il relève de la police. La guerre s’avère toute autre chose !

"La guerre désigne une confrontation militaire interétatique, un conflit armé se déroulant entre les forces militaires de deux unités politiques indépendantes"
. Elle se distingue 
1. d'invasions coloniales ou quasi coloniales telles que celles pratiquées par toutes les grandes puissances et part quelques multinationales, 
2. d'agressions militaires telle qu'en Irak ou en Somalie actuellement, 
3. de guérilla ou de guerre civile telle qu'en ex-Yougoslavie, 
4. de terrorisme tel qu'en Irlande, aux pays basques ou dans les pays d'Amérique latine ou encore dans d’autres pays développés ou musulmans, 
5. de terrorisme d'Etat tel qu'en Israël, en Tchétchénie et en beaucoup d'autres pays, 
6. de guerres de libération face à une puissance coloniale ou un envahisseur, etc.
Voici quelques explications, origines ou causes du terrorisme, en faisant abstraction pour un instant de son usage manipulateur :
1. Dans les années 1980, la lutte américaine contre les Soviétiques en Afghanistan se déroule à l’aide des moudjahiddins
 recrutés à travers des pays islamiques. Plus tard, on retrouve quelques milliers de ces moudjahiddins dans les Balkans et en Tchétchénie grâce à l’intermédiaire du CIA et ce, dès la chute du régime soviétique. Depuis, ils se répandent vers plusieurs pays dans le monde et surtout dans les pays musulmans, et y commettent des actes de violence.

2. Sous toutes ses formes et depuis des décennies, le wahhabisme ou le salafisme se trouve appuyé et suscité avant tout par l’Arabie séoudite mais relèvent également des antécédents bien anciens. Fondamentalistes
, ils constituent une opposition limitée en nombre, certes parfois fanatisée, dans certains pays tels qu’en Algérie ou en Egypte. Ils peuvent répondre aux aspirations ou exigences de ceux ou celles qui subissent le mépris des classes dirigeants locales ou internationales. Ils s’avèrent analogues à d’autres fondamentalismes, notamment états-uniens.

3. Les invasions surtout américano-britanniques de l’Afghanistan et de l’Irak semblent ressentis par beaucoup d’Arabes et de Musulmans comme une volonté d’occuper leurs pays. Leur orgueil blessé et leur indignation liés aux misères multiples qu’ils subissent les font réagir parfois d’une façon radicale et meurtrière.

4. Les dictatures nationalo-militaires dans beaucoup de pays qui, pour se renforcer ou se consolider, ont recours à l’Islam et à son influence afin de politiquement démobiliser leurs populations tel qu’en Turquie dès le coup d’Etat de 1980 ou au Pakistan dans les années 1990.

5. La détérioration socio-économique s’avère énorme dans beaucoup de pays sous-développés ou périphériques. L’origine en est sans doute l’internationalisation du capital sans régulation significative
 dont découle la migration massive vers les pays plus prospères et la déstructuration sociale des populations concernées par les mouvements migratoires.

6. La pénurie et la pauvreté, ainsi que les mesures discriminatoires et sécuritaires peu respectueux des droits humains chassent des populations sans défense vers la migration interne ou externe. Finalement, elles les ghettoïsent, le plus souvent, dans les centres urbains où leurs manipulations s’avèrent aisées, autant dans les pays sous-développés que développés. Songeons à des villes telles que Londres, Le Caire, New York, Djakarta, Beijing, San Paolo, Paris, Mexico, Los Angeles, Bagdad, etc. Cela se prête évidemment à toutes sortes de manœuvres, mêmes criminels.

Pour éliminer le risque de ce type de terrorisme, les actions à mener se définissent sans peine à partir des facteurs évoqués ci-dessus. Leurs réalisations s’inscrivent dans le court terme et en termes surtout policiers, et dans le long terme sous forme complexe des coopérations, de l’éducation/formation, de la promotion par le bas de la démocratie, etc.

Du politique au sophisme : propagande anti-terroriste
Si le politique se réduit au sophisme, le mensonge domine politiquement la société et en chasse la raison
. C’est le sort du mot « terroriste ou terrorisme ». C’est le sophisme mondialisé sans vergogne. C’est la raison de l’irraisonnable. Depuis l’avènement de la dynastie Bush mais sans en exclure l’administration Clinton, les discours guerriers contre le terrorisme se multiplient aux Etats-Unis d’Amérique (EUA). Hélas, certains milieux européens s’y alignent. La Russie ou la Chine en profitent pour écraser ses opposants ou minorités. Dans d’autres pays, la situation socio-politique détériorée est narguée en l’agitant.

Voici quelques thèmes de ces discours. La « guerre se justifie pour la paix et la démocratie » à travers le monde parce que ces dernières s’imposeraient moralement, tout en assassinat impunément des centaines de milliers de personnes. Au lieu du communisme, « l’ennemie n° 1 » n’est désormais autre que le terroriste, jamais soi-même. On évoquera "les bienfaits du libre-échange et de la globalisation", "l'empire du bien contre l'empire du mal", "les valeurs partagées de l'Occident contre l'Orient", etc., sans y croire aucunement. On définira “l’empire ou l’axe du mal”, les “états pourris ou voyous” ou les “pays renégats”, parce qu’ils déplaisent à certains à Washington, voire à Bruxelles. Il en est de même en dressant sans contrôle démocratique des « listes de terroristes ou d’organisations terroristes ». On est le pays plus armé et l’état le plus grand fournisseur d’arme du monde, mais on considère que la prolifération d’armes dangereuses ne se fait que par les autres. Or, ce sont ces Etats-Unis d’Amérique qui concluent des accords nucléaires avec l’Inde qui induisent indirectement la prolifération.

Le vocabulaire de la propagande est « fleuri » ! On est en « 1984 » d’Orwell. Ces mots ou expressions désignent chaque fois quelque-chose qui déplaît aux gouvernants en place. Ils servent à formuler les termes de la propagande politique et à créer une atmosphère sécuritaire. Ils leur donnent l’occasion de s’affirmer et le cas échéant de mener une guerre qui n’en est pas: avant envahir un pays, bombarder aveuglement un territoire, sans risque pour soi-même, mais accompagnés de milliers de victimes, le plus souvent civiles. Ces bombardements leur assurent cependant de pouvoir établir des bases militaires solides
, voire d’accéder à des voies de communications stratégiques ou à des matières premières et énergétiques. 

La “stratégie nationale de sécurité” qui en découle, se donnent comme objectif la réorganisation du monde, selon la volonté de ses rédacteurs. En Europe, nous connaissons un livre qui dès 1925 envisageait de soumettre toute l’Europe à une nation dont les dirigeants plus tard ont considéré cette dernière comme supérieure aux autres. Le livre esquissait d’une façon assez précise la manière de réorganiser cette Europe suivant le dessein de l’auteur, le  “guide” future de cette nation
. 

En réalité, la rhétorique a comme objectif de proposer, de construire ou d'imposer des représentations collectives. Rappelons qu’une représentation est par quoi un objet, un phénomène est présent à l'esprit. Une telle représentation fonde les aspirations et les comportements, mais peut mener à la violence individuelle, sociale et géostratégique. “Tous les pouvoirs créent des mots pour nous obliger à penser comme eux”, fait ressortir Orwell
 ou encore agir comme eux. En géopolitique, ces représentations peuvent concerner l'histoire, un territoire, une conviction forte, des frontières, etc. mais surtout l’image d’une ennemie qui mobilise, légitime et justifie n’importe de quoi, y compris la guerre, le génocide ou l’atteinte à l’humanité. C'est en quoi des rhétoriques peuvent s'apparenter à la "propagande de guerre". Un discours de propagande correspond généralement à celui qui fait appelle 

•
aux émotions plus qu'au discernement systématique, 

•
à l'imaginaire plus qu'à l'analyse concrète, 

•
aux sentiments plus qu'à la critique nécessaire et suffisante
.

Si les représentations s'avèrent trompeuses, elles légitiment sans le faire réellement. Cependant, elles peuvent justifier, uniquement par les figures des mots, l'action souhaitée du groupe. Elles s'expriment, en même temps, par des thèmes mobilisateurs qui n'appellent pas d'analyse pour pouvoir précisément devenir efficaces. Elles sont en tous cas incarnées par ceux qui sont au pouvoir ou aspirent d'y advenir. Elles peuvent néanmoins être d’armes de guerre comme outils de paix, comme servir à organiser un contrôle de la société ou à motiver à un projet social.

Ainsi, un discours idéologique s'exprime à travers la parole, l'écrit et l'image. Il propose aussi une représentation collective de la manière de comprendre ou d'expliquer. Il légitime l'action des groupes sociaux. Il ne présuppose aucun fondement rationnel ou factuel. Comme on l’a toujours affirmé : “les mots peuvent tuer!” quels qu’ils soient. Tel est le discours néo-libéral qui est la langue de bois d'une pensée unique du capitalisme en termes de marché. Tel est le discours néo-conservateur qui est le langage de ceux qui savent et prophétisent au nom du "paradis perdu" des certitudes et du droit divin de la propriété. Tel est le discours messianique  américain sur les vertus qui de fait n’y ont jamais existé. Ce sont les langages d'un monde vu en noir ou en blanc et appartenant aux possédants.

Aujourd’hui comme hier, mais à nouveau, un certain provincialisme se joint ainsi à un nationalisme et à un fondamentalisme religieux
 en évoquant - à tort ou à raison, mais à tout bout de champ - le terrorisme. Certes, le discoure sur la “guerre au terrorisme jusqu’à la victoire finale” combine avantageusement deux choses: d’être simpliste et universaliste, et dès lors, de susciter l’adhésion populaire, voire celle dont on ne s’attendrait guère. Les fondements en sont plus que suggérés: le pays se prend pour le plus fort dans le monde et doit garantir sa mission à travers le monde. 

Pour l’usage interne et politique, les discours sur le terrorisme justifient des initiatives d’invasions d’autres pays ou de nombreuses mesures de sécurité inquiétantes sur le plan local
. Parfois, tant ces initiatives que ces mesures se trouvent démocratiquement approuvées, par exemple par le pouvoir législatif de Washington, ce qui démontre l’efficacité de discours. C’est bien ce qu’y est inquiétant. A l’usage interne, les concepts tels qu’infraction terroriste ou seule participation à un groupe supposé terroriste pêchent soit par l’imprécision, soit par l’existence d’un délit d’appartenance en manquant sans doute le respects des droits humains. Ils sont sans utilité quelconque à la prévention nécessaire de la criminalité, notamment en s’attaquant aux causes de celle-ci. Pour l’usage international du terme dans presque n’importe quel cas ou situation, les discours en question contribuent à la recherche de légitimité des alliances discutables et peu démocratiques pour menacer de guerre ou même pour effectuer les actes de guerre contre d’autres pays. On l’a compris : si le terrorisme n’existait pas, il faudrait l’inventer !

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Au Kosovo, une solution dite « euro-atlantique » serait-elle imposée ? Et, d’autres aventures de « nouvelle guerre froide ».
Des rumeurs répétées font état que les EUA et certains pays européens envisageraient une solution « euro-atlantique » dans le cas du Kosovo, c’est-à-dire une solution imposée par l’intermédiaire de l’OTAN. Le but apparent de l’opération est sans doute de créer un Kosovo indépendant à l’insu de l’ONU , mais aussi de répéter un acte illégal tel que le bombardement de la Serbie en 1999. Le résultat en consisterait de renforcer l’image de « gendarme du monde » de l’OTAN. L’objectif plus fondamentale en correspond à la mise en place une sorte de colonie de Washington autours de sa grande base militaire Bondsteel dans le pays. Par contre, ce fait marquerait de plus en plus indépendance des EUA des contraintes de l’OTAN. En troisième lieu, Washington poursuit évidemment la réalisation de son idée de « contenir » l’UE dans sa velléité d’autonomie. La solution pourrait consister de découper le pays et d’attribuer les zones serbes à la Serbie. Elle inquiète au plus haut point la Macédoine qui craint pour ses propres zones où la majorité des habitants sont Albanophones.
La deuxième édition du Forum de l’OTAN sur la sécurité a eu lieu ö fin juin 2007 à Ohrid en Macédoine. Il y était question notamment du statut du Kosovo. Dans la région, beaucoup de pays visent l’intégration à l’OTAN, qu’ils soient membres de la Charte adriatique ou Partenaires pour la Paix (sic !). Bien que le Kosovo reste, rappelons-le, officiellement une partie de la Serbie, c’est une sorte de protectorat de l’ONU depuis 1999, lorsque les bombardements non autorisés de l’OTAN ont commencé en Serbie. L’ambassadrice des États-Unis à l’OTAN, Victoria Nuland, a rencontré les représentants de la Macédoine, de la Croatie et de l’Albanie en marge du Forum. Elle a encouragé les membres de la Charte adriatique à appliquer les standards de l’OTAN en prévision du sommet de Bucarest qui aura lieu l’année prochaine. Ces trois pays s’attendent à devenir membres de l’OTAN à l’occasion de ce sommet. Les autres sujets qui ont été abordés lors du forum sont l’Afghanistan et la sécurité énergétique. 
La partition du Kosovo entre zones ethniques albanaise et serbe est une solution possible pour le statut final de la province, a déclaré un représentant de la « troïka » diplomatique à fin août 2007, après une visite à Belgrade et à Pristina. C'est la première fois que l'idée de partition est admise publiquement et retenue comme une hypothèse sérieuse par la communauté internationale. Au début d’août 2007, une escarmouche a opposé la police serbe à un groupe d'hommes armés et encagoulés, aux abords du village de Konculj, dans la Vallée de Presevo, la petite région majoritairement albanaise du Sud de la Serbie. Alors que cette région a déjà été le théâtre d'action d'une guérilla albanaise en 2000-2001, la situation pourrait influer sur des négociations sur le statut final du Kosovo. La guérilla albanaise intervient allègrement où elle veut grâce, semble-t-il, à de soutiens extérieurs, probablement américain.
Au Kosovo et en Macédoine comme en Albanie, l'albanais « officiel » a été fixé par la réforme linguistique de 1972. Cette réforme a été édictée par le régime d'Enver Hoxha et négocié avec Tito. Cette langue standard se base sur le tosque, parlé dans le sud de l'Albanie. Elle serait plus ou moins éloignée de la variante guègue de la langue albanaise, parlée au Kosovo. Le débat sur la langue ouvre la question essentielle de l'identité nationale albanaise et des relations entre Albanie et Kosovo. - Les reports consécutifs de la résolution de la question du Kosovo déstabiliseront-ils la Macédoine ? Les observateurs relèvent plusieurs coïncidences inquiétantes. Dernière en date : un ex-commandant de l'UCK veut demander par référendum le rattachement au Kosovo du village macédonien de Tanusevci. Les dirigeants macédoniens se disent sereins, mais redoutent surtout une hypothèse : celle de la partition du Kosovo, qui pourrait ouvrir la voie à une série de redécoupages territoriaux.
L’implantation éventuelle des bases de missiles anti-missiles en Pologne et en Tchécoslovaquie fait l’objet de discussions et d’études futures au sein de l’OTAN. Les EUA construisent également des bases militaires en Hongrie et en Roumanie, qui serviront dans le programme de bouclier antimissile. En Bulgarie, les anciennes bases soviétiques en bon état leur appartiennent déjà. Il n’est pas certain que Washington accepte que ces bases ne relèvent directement de l’armée américaine et ne soient exclues de la compétence de l’OTAN. Dans cette dernière hypothèse, les bases militaires américaines deviennent, une fois de plus, plus nombreuses en Europe. On pourrait avoir l’impression que Washington se méfiant des Européens, occupe simplement leurs territoires. 

Du côté de la Russie, on pourra s’attendre à l’installation des missiles à Kaliningrad, au cœur de l’UE, entre la Lituanie et la Pologne (voir le résumé d’un article de RÜHL parmi les « publications récentes » ci-dessous). En tous les cas, Moscou suspend désormais sa participation au traité sur les forces conventionnelles en Europe (FCE). Signé en 1990, ce texte était censé organiser la limitation contrôlée des troupes et des armements de l'OTAN et du pacte de Varsovie. Il a été révisé, après la dissolution du bloc soviétique, pour tenir compte de la nouvelle situation en Europe. La Russie reproche aux Occidentaux de ne pas avoir ratifié cette version remaniée et s’étendre militairement de plus en plus près des frontières russes. Formellement sans fondement, les seconds accusent la première de ne pas avoir tenu ses engagements de 1999 sur l'évacuation des bases de Géorgie et de Moldavie. Désormais, la Russie ne se sentira plus tenue de donner des informations sur le niveau et les mouvements de ses troupes, ni d'autoriser des inspections de ses installations. 
Latvia's foreign currency ratings have been downgraded again, demonstrating that agencies remain unconvinced the government's spring anti-inflation package will put a brake on the Baltic country's economic boom. Fitch Ratings yesterday downgraded Latvia from A- to BBB+ with a stable outlook after putting it on negative outlook in April. In May Standard & Poor's cut Latvia to BBB+ with negative outlook. Only Moody's has so far not changed its A2 ratings, two notches above its peers, and maintains a positive outlook.

Après le sommet des pays de l’OTAN, fin novembre 2006 à Riga, la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro et la Serbie sont invités à rejoindre le Partenariat pour la paix, programme de l’OTAN considéré comme une forme non officielle de pré-adhésion. Les politiciens bosniens célèbrent une grande victoire. Cette adhésion ne va pourtant rien apporter à la Bosnie, sauf la possibilité de participer aux aventures militaires en Irak ou en Afghanistan... (Dani, 8.12.2006). Jurij Bickov, conseiller du ministère des Affaires étrangères de la Fédération russe, s'est étonné de l'intention du Monténégro d'adhérer à l'OTAN. La réponse lui est parvenue de façon inhabituelle : un panneau publicitaire installé près du Parlement de Podgorica conseille à la Russie de laisser les Monténégrins décider seuls de leur avenir et de leurs alliance. Le poids du « grand frère russe » sur l'économie monténégrine devient pourtant écrasant. 
Depuis le début de l'été, le feu ravage le Monténégro. Ces derniers jours, de violents incendies se sont rallumés dans le Nord du pays. Malgré l'aide fournie par la Russie, le pays n'a pas les moyens de lutter efficacement contre le feu. - Depuis l'indépendance du Monténégro, la ville d'Ulcinj/Ulqin est à vendre. Tous les biens de l'État, y compris les plus grands hôtels de la côte, sont en cours de privatisation. Et plutôt que les acheteurs russes qui se pressent pour investir, la municipalité souhaiterait voir arriver des hommes d'affaires albanais.
En Macédoine, rattrapé par une vieille affaire de détournement de fonds portant sur un contrat d'achat d'armes par l'Etat à hauteur de 3 millions d'euros, l'ancien Premier ministre Vlado Buckovski s'est vu retirer son immunité parlementaire. Il affirme être victime d'une machination politique. Son parti, les Sociaux-démocrates (SDSM), le soutient et demande que le dossier soit supervisé par plusieurs institutions internationales. - A la situation économique en Macédoine, un exemple est la ville minière de Probistip qui sort d’une crise longue de dix ans. 
Probistip s’est développée autour d’un domaine d’activité : les exploitations minières de plomb et de zinc. Principalement la mine de Zletovo. Aujourd’hui Zletovo est parvenue à reprendre son rythme de production. Il est contrôlé par Indominerali i Metali. Une autre grosse entreprise de la ville est Vesna SAP, qui produit des batteries de voitures. L’exploitation minière de Strmos a également le vent en poupe : „products from opalized tuff, granulates &  micronized products: quartzite - silica and micronized dolomite”. Une vingtaine d’ateliers de confection ont ouvert ces derniers temps. Le boom a suivi l’entrée de la Roumanie et de la Bulgarie dans l’Union Européen. La ville dispose de plus de 1.000 emplois dans l’industrie textile. Les salaires restent très bas pour une moyenne de travail de 10 heures par jour. Les ouvrières espèrent pouvoir gagner plus et obtenir une meilleure régulation des heures de travail. Mais elles ne gagnent que 100 euros par mois pour ce travail difficile », affirme Vanco Trajcevski, qui dirige le Syndicat Municipal. Il s’attend à ce que l’exploitation de la main-d’œuvre dans les ateliers reste une réalité tant que les ouvriers ne s’organiseront pas en syndicats, ce qui jusqu’il y a peu était interdit par les employeurs.
See beyond the turmoil and Poland’s story looks good (in : FT, July 11 2007) 

Like many terrible governments, the Polish administration teeters between comedy and outrageousness. This week the governing coalition has just about survived an internal crisis. And so Poland’s unique experiment with government by identical twins – Lech Kaczynski is president and his brother Jaroslaw is prime minister – stumbles on. So far, the results have not been happy. At home, the government has earned a reputation for intolerance – lashing out at political opponents, at internal dissent, at the courts and at gays. In the process it has managed to alienate many able technocrats – people that Poland badly needs. This chaos is reflected in Poland’s international relations. Currently around a quarter of Poland’s embassies have no ambassador in place. That is a shame because Poland could do with some skilful diplomacy. In the run-up to the recent European Union summit, the Kaczynskis’ repeated and emotional invocation of the damage done to Poland by Germany in the second world war was distinctly unhelpful to the Polish cause. 

The Poles had every right to fight hard for their national interests. That is part of the EU game. And nobody has a right to ask them to forget their national history – or even to put it to one side. But bashing Germany is a counter-productive policy for Poland – particularly when it is rightly concerned about a resurgent Russia. There is, however, a silver lining – maybe even two. The first is that Poland’s experience since the fall of communism is that few governments last for very long. The political merry-go-round has given the Kaczynskis and their allies a turn in power. But they will not be there for ever. In fact, opinion polls suggest the two more extreme parties in the coalition – Self Defence and the League of Polish Families – may struggle to survive in parliament at the next election.

The real silver lining, however, is that – looking beyond the political turmoil – Poland is actually making a successful transition into modern Europe. Economic growth is currently over 7 per cent a year. EU money is flooding into Poland. Hundreds of thousands of young Poles are working in western Europe. Opinion surveys show that Poland’s rising generation is much more socially liberal and much less xenophobic than an older generation scarred by the tragedies of Polish history in the 20th century. Poland is going through a difficult transition under a particularly difficult government. But its reintegration into Europe still looks like it will have a happy ending.

GOLIAS des 21 et 27 juillet 2007 écrit ce qui suit : Le 11 juillet 2007, le ministère public polonais a introduit une action en justice contre le Père Tadeusz Rydzyk, rédemptoriste et rédacteur en chef de la station catholique Radio Marya. Le religieux, connu pour ses outrances verbales et ses positions extrémistes, aurait insulté, lors d’une conférence donnée en avril en une école de journalisme le président polonais Lech Kaczynski, le traitant d’escroc et traitant en outre sa femme de sorcière ! Le Père Rydzyk reproche d’abord au président polonais d’avoir favorisé le soupçon qui pèse actuellement sur le clergé polonais de collaboration avec les communistes en encourageant la "lustration" (sorte d’opération vérité assez redoutable et discutée, notamment en raison des sources, les archives communistes). Mais il lui reproche également d’être favorable à la restitution des biens juifs confisquées durant la guerre. Selon le Père Rydzyk "le président est un escroc qui s’est mis au service du lobby juif". Le religieux est connu pour son antijudaisme virulent. A l’occasion de cette conférence, il a attaqué verbalement l’épouse du Président, absente bien entendu, laquelle serait opposée au projet d’interdiction totale de l’avortement, même dans des cas limites (viol, danger pour la mère...). Le Père Rydzyk aurait dit : "sorcière ! tu vas voir ce que tu vas voir" puis l’aurait menacé en ces termes : " si tu veux tuer les gens commence par toi-même".

Le Père Rydzyk, directeur très controversé de "Radio Maria"… est devenu en quelque sorte le vilain mouton noir de sa congrégation (fondée au XVIIIe siècle par Alphonse Marie de Ligori). Le Supérieur Général des rédemptoristes, résidant à Rome, le Père William Tobin, un américain, estimait opportun que le Père Rydzyk quitte la Pologne, en raison de la virulence de ses paroles et de ses prises de position considérées de plus en plus comme fascistes, ou peu s’en faut. C’est aussi pour le Père Tobin une façon de permettre au Père Rydzyk d’échapper à son propre personnage dans lequel il est enfermé. Les rédemptoristes polonais ne voient pas les choses de la même manière. A leur avis, l’action de leur confrère est très positive et même indispensable. C’est pourquoi ils sont décidés à combattre tout éloignement qu’ils jugent d’emblée infondé et dommageable à l’action pastorale de leur congrégation… La presse signale que le Père Rydzyk aurait obtenu € 15 millions environ de financement de l’UE ce qui évidemment me paraît curieux. Voir aussi l’annexe 7 à ce propos.
Les Polonais n'auront pas à attendre l'automne 2009 pour renouveler leur Parlement. Les élections législatives anticipées auront lieu probablement au ± 21 octobre 2008. Actuellement, pour voter la méfiance, la majorité parlementaire qui souhaite les élections (conservateurs et libéraux) contrôlent 61% des sièges de députés. Les jumeaux frères Kaczynski se sont en 2005 alliés avec les populistes d’extrême-droite d'Autodéfense et l'extrême-droite ultra-catholique pour former un gouvernement minoritaire. Selon un sondage, les libéraux de droite de Plateforme civique bénéficieraient de 33% des voix contre seulement 22% pour le PiS, également de droite. 
Les frères Kaczynski n’ont pas eu le succès voulu depuis le début de leur « règne », bien que la situation économique du capitalisme en Pologne leur reste favorable. Certes, leur « patriotisme » bénéficie le soutien de beaucoup. Mais, leur vision historico-conspirative suscite des oppositions tant dans le pays qu’à l’étranger. Il en est de même de leurs méfiances populistes d’institutions démocratiques, sauf évidemment l’office anti-curruption qu’ils ont créé. Cependant, cet office travaille, semble-t-il, assez efficacement, sans épargner même des proches des Kaczynski.  Les deux frères n’ont en outre pas tenu leurs promesses électorales en matière de baisses d’imposition fiscale.  Comme dans beaucoup de PECO, une catégorie de droite combat une autre : les néolibéraux contre les néoconservateurs. Tous les partis sont proaméricains, alors que la population n’en est plus s’agissant l’installation du système anti-missile de Washington.
Mouvements sociaux et la question : y a-t-il une gauche dans les PECO ?
La gauche hongroise est réduite à néant, constate la sociologue hongrois Eszter Babarczy (in : Népszabadság, 9.7.2207). "En Hongrie il n'existe pas de politique de gauche, seulement des discours de gauche - dans le camp conservateur. C'est très déconcertant. Dans toute l'Europe, les programmes de gauche et de droite dérapent vers le centre, les groupes cibles sont de moins en moins clairement définissables. (...) Dans le monde occidental, les programmes des partis ne se différencient plus que par les 'valeurs' et par quelques questions symboliques, comme l'avortement, la guerre en Irak, l'utilisation des symboles religieux dans les lieux publics. Chez nous, la politique utilise volontiers les symboles depuis le tournant [de 1989], mais ils servent plutôt à dissimuler les véritables événements politiques. Les symboles permettent de maintenir une tension émotionnelle, par exemple par des débats sur l'emplacement de la sainte couronne, les jours commémoratifs ou par des accusations mutuelles en ce qui concerne le communisme ou l'antisémitisme. En bref : on ne débat plus des idées au sujet du pays dans lequel nous voulons vivre, mais seulement des symboles."
De la dépendance de la Russie jusqu’au dépeuplement
Selon le FT du 17.8.2007, “The € 3.5bn multinational project to replace the Chernobyl-style Ignalina nuclear power station is in serious trouble because of a dispute between Poland and Lithuania over their respective stakes in the plant. The dispute threatens to delay the replacement of the Ignalina plant, which has to be closed under Lithuania's accession treaty with the European Union, and leave the Baltic states even more dependent on neighbouring Russia. When the second unit of Ignalina closes in 2009 the booming Baltic states will face an estimated shortfall of 1170MW in power generation. This could force them to import more power and gas from Russia. They are already dependent on Russian oil and gas, which Moscow has often used as levers to try to influence other former Soviet republics in its "near abroad".
The new plant is due to be built by the four state-owned power companies of the Baltic states and Poland by 2015 but the disagreements between their governments threaten to put that date back even further. Latvia and Estonia were already unhappy at Lithuania's unilateral decision to invite Poland into the project last year. All are now disappointed that Lithuania's government ignored a joint letter and passed a law in June giving itself a 34 per cent stake in the project and giving them each only 22 per cent. Poland insists that it needs 1200MW of the capacity for itself or its participation will not be worthwhile. It is pressing for the planned plant to be doubled in size - to at least 3200MW - from which it will have the right to more than one-third of the power. However, if the size of the project were doubled to accommodate Polish demands, this would cost a massive €7bn and could cause environmental problems because of the volume of water needed for cooling the reactors…”.
En Roumanie, d’intéressantes statistiques démographiques sont publiées. La population en âge d’activités s’élève
· en 1990 à 8,5 millions (sur une population totale de 24 millions) dont active est l’immense majorité dans le pays,

· en 2006 à 10,5 millions (sur une population totale de 22 millions) dont 4,5 ont un emploi dans le pays. 3,4 millions travaillent officiellement à l’étranger, notamment en Italie, Espagne, RU, Israël, RFA et aux EUA. 
Ceux qui travaillent à l’étranger renvoient, toujours en 2006, € 5,3 milliards, soit seulement € 160 par tête et par an. Par contre, le pays « importe » des travailleurs, entre autres, de la Chine. Les entreprises roumaines les exploitent grossièrement. On vient d’annoncer que certaines d’entre eux ont réussi d’adhérer à l’organisation syndicale BNS, après des grèves sérieuses. Du reste, les policiers roumains interpellent de plus en plus de Tziganes serbes qui tentent de venir en Roumanie pour demander le statut de réfugiés. Depuis son adhésion à l'Union européenne, en janvier 2007, la Roumanie est devenue très attractive pour les immigrants. 

En Bulgarie, lorsque les médecins et les infirmiers du grand hôpital Pirogov de Sofia font grève, ils n'y vont pas de main morte. Plus de 500 personnes protestent chaque jour depuis juin 2007 devant l'hôpital en espérant voir un jour leurs salaires augmenter et les conditions de travail s'améliorer. - La tuberculose, que l'on pensait avoir éradiqué en Europe, fait de nouveau son apparition dans le pays. Les raisons en sont : la pauvreté, la sous-alimentation et la mauvaise hygiène. - De 1997 à 2005, la Macédoine a accueilli 1,3 milliards d'euros provenant de paradis fiscaux. Cet argent serait blanchi sous la forme d'investissements. Ces fonds seraient sortis de Macédoine durant la transition. Ils reviennent à présent que l'économie se stabilise.
Le Courrier des Balkans signale : Mi-août 2007, Raffi Gregorian, adjoint du Haut Représentant international, déclarait à un journal local que la Bosnie-Herzégovine était une zone de transit d’Al Qaïda. « Des sympathisants sont prêts à l’aider en cachant ses agents, en leur fournissant un soutien financier ou de faux documents d’identité». En 1992, des volontaires étrangers (dits moudjahidines) sont venus soutenir l’armée bosniaque en déroute. Dans une unité spéciale de 1 800 combattants, un tiers était des étrangers, certains ayant combattu en Afghanistan l’armée soviétique. Combien étaient-ils au total ? Les chiffres varient entre 600 et 6 000. Les accords de Dayton de septembre 1995 stipulaient que ces combattants étrangers devaient quitter le territoire sous trente jours. Selon les sources, 90 % seraient partis, d’autres évaluant à quelques centaines, voire un millier ceux qui sont restés, car ayant obtenu la nationalité bosniaque. Or, leur manière de pratiquer l’islam est fort différente de celle des Bosniaques, accusés de suivre un « islam communiste »… Fin 
2006 une résolution du Rijaset (communauté islamique de Bosnie) dénonçait ces tentatives de division, et le Reis-ul-ulema, Mustafa Ceric, invitait ces néo-salafistes à quitter le pays. Pour parer l’influence des prêcheurs étrangers, devenir imam requiert désormais,  non seulement un diplôme d’une faculté islamique, mais également celui d’une medressa bosniaque. Au printemps 2007, une commission a été créée par décision du Parlement, chargée de contrôler ceux qui avaient obtenu la nationalité bosniaque entre avril 1992 et janvier 2006, sans exclure 
des pressions exercées par Washington, au nom de la lutte contre le terrorisme
. Très discrètement, elle aurait examiné 1 500 cas et décidé d’annuler la nationalité de 500 personnes. Mais aucune expulsion n’a eu lieu, et la démarche peu transparente de la commission a été critiquée par certains juges.
Auch Tschechien erhält eine Flat-Rate-Tax - Knappe Billigung durch das Parlament, In : NZZ 22. August 2007
Tschechien macht es seinem slowakischen Nachbarn gleich und führt zur Eindämmung der Staatsverschuldung und zur Entschlackung des Steuersystems eine Flat-Rate-Tax ein. Am Dienstag vermochte ein entsprechendes Reformpaket im Parlament nach zähem Ringen ein knappes Mehr von zwei Stimmen auf sich zu vereinen. Damit wird ab kommendem Jahr in Tschechien das bisherige System der privaten Einkommensbesteuerung, das Sätze zwischen 12% und 32% vorsah, durch eine Steuer mit einem einheitlichen Satz von 15% abgelöst. Bei den Unternehmen wird zudem die Körperschaftssteuer von 24% auf 21% im kommenden Jahr und auf 19% per 2010 reduziert. Die Zustimmung zur Fiskalreform hing an einem seidenen Faden, zumal die schwarz-grüne Regierungskoalition im Parlament gleiche viele Vertreter zählt wie die von den Sozialisten angeführte Opposition. Regierungschef Mirek Topolanek, der für den Fall einer Ablehnung der Vorlage Neuwahlen angekündigt hatte, verdankt seinen Sieg denn auch zwei Überläufern aus dem linken Lager. 

   Die Vorlage ist aber auch von einigen grundsätzlichen Befürwortern einer Einheitssteuer als halbherzig kritisiert worden. Während einige bemängeln, dass die geplante Steuersenkung zu wenig weit gehe und an der Standortattraktivität Tschechiens kaum etwas ändere, erkennen andere in der Einführung der Flat-Rate-Tax nicht zuletzt eine versteckte Steuererhöhung. In der Tat dürfen sich nicht alle Bürger freuen, die ihr Einkommen bisher mit einem Satz über 15% versteuert sahen. Ein Grund hierfür ist die künftig deutlich breitere Steuerbasis. So werden als Bemessungsgrundlage für die zu leistende Einkommenssteuer neben dem Bruttoeinkommen neu auch sämtliche Beiträge an die Sozialversicherung verwendet. Die Regierung hofft, mit den Einsparungen das im laufenden Jahr bei über 4% des Bruttoinlandprodukts liegende Haushaltdefizit bis 2010 auf 2,5% abbauen zu können. 

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Alexandre Loukachenko : "l'OTAN est une organisation illégale", CHRISTOPHE CHATELOT, LE MONDE | 20.07.07 (extraits d’un entretien dont le texte complet est en annexe ci-dessous).
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Avez-vous la même compréhension pour ce qui concerne l'extension de l'OTAN ?
L'OTAN, c'est une autre histoire. Nous la considérons comme une organisation illégale. Nous étions d'accord avec les Etats-Unis : nous dissolvons le Pacte de Varsovie, vous anéantissez l'OTAN. Le Pacte de Varsovie a disparu. L'OTAN se renforce. Pire, les Américains ne demandent même pas l'avis de ses partenaires européens. Vous [les Européens] faites semblant de ne pas le voir et vous vous taisez. Vous connaissez pourtant le prix du silence, qui a conduit à la seconde guerre mondiale. Dans ces conditions, le déploiement de missiles américains sur les territoires tchèques et polonais est une question pour la sécurité de l'Europe, pas seulement de la Biélorussie.

Cela comporte-t-il un risque de conflit ? Je crois que oui. On ne peut pas garantir que ce ne soit pas le début d'un processus destructeur, de déstabilisation de notre continent tranquille. D'autres pays pourraient se joindre à ce conflit, surtout en tenant compte des guerres et des points chauds diplomatiques aux frontières de la Russie. Cela pourrait aboutir à un conflit global dont on sait comment il se finirait.
*         *        *

La presse annonce la fermeture d’un journal d’opposition et d’une arrestation qualifiée en « Occident » comme illégale. De plus, le Cour suprême bélarusse suspend le parti communiste qui serait le parti d’opposition le plus important du pays.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Les élections de juillet 2007 en Turquie (d’après Info-Turk) et ses suites


Alors que le Parti de la justice et du développement (AKP) du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan recueille tout seul 46,49% des voix des bulletins
 et obtient la majorité absolue au Parlement (340 députés), le principal parti nationaliste, le Parti républicain du peuple (CHP) ne recueille que 20,89% des suffrages (112 députés). L'autre parti nationaliste, le Parti de l'action nationaliste (MHP) arrive en troisième position avec 14,28% des voix (71 députés). 
Un autre évènement significatif de ces élections est sans aucun doute l'entrée des députés kurdes au Parlement, malgré toutes les obstructions érigées à l'unanimité par les partis politiques non-kurdes représentés à l'Assemblée nationale précédente. Le Parti pour une société démocratique (DTP), qui jouit d'un fort soutien dans la région, a présente soixante candidats aux élections de dimanche sous l'étiquette "indépendant" afin de contourner la règle du seuil minimum de 10 % des voix au niveau national. Pour l'ensemble du pays, les candidats indépendants recueille 5,26% des suffrages (27 députés) dont 23 sont membres ou alliés du DTP. 
Le taux de participation a été fort élevé : 84,2 %. Le nombre de femmes députées se doublerait à 52. Le seuil minimum permet aux partis dont le résultat dépasse les 10% des voix, d’en profiter. Ainsi par exemple l’AKP obtient-il la majorité en sièges. Malgré son succès augmenté depuis 2002, ce parti n’a cependant pas obtenu la majorité de deux tiers qui lui seraient indispensable pour faire élire son candidat à la présidence de la République. Voici la répartition en sièges :

AKP


340

CHP


112

MPH
 

  71

Indépendants

  27

Total

550 dont deux tiers 367

Malgré ses résultats remarquables, l’AKP ne peut guère être certain de se maintenir durablement au pouvoir face à l’armée et ses acolytes. Les conflits politiques continueront donc dans le pays. Erdogan faira-t-il preuve d’un sens de compromis particulièrement aigu, peut-être encore plus que dans le passé ? Il n’empêche qu’au total,  les « kémalistes » semblent être en perte de vitesse. La candidature de Gül au poste de la présidence m’apparaît comme un nouveau défi à Erdogan. 
L’élection présidentielle se déroule à partir du 20.8.2007. La probable victoire de M. Gül démoralise les laïques. « Le CHP… de Deniz Baykal est prompt à qualifier de "traître" quiconque s'aventure à chercher une issue politique au problème kurde, dont les chefs de l'AKP. Il a bloqué, à partir de 2005, les dernières velléités de réforme de ce parti en surfant sur la vague nationaliste montante. Satisfait du rôle de chef de l'opposition, ce maître en élimination des opposants internes n'a d'autre programme que l'utilisation de la peur et évoque surtout, pour l'électorat populaire, les désastres économiques des temps où son parti était associé au pouvoir. Toujours qualifié abusivement de parti "de gauche", le CHP de M. Baykal a fait ses meilleurs scores dans les quartiers huppés d'Istanbul, là où l'on méprise et où l'on craint les "parvenus" de l'AKP, parti qui se dit "conservateur" bien qu'il ait été plébiscité par les masses populaires dont il est le premier, en Turquie, à se soucier » (Le Monde, 22.8.2007). 
Le succès de Gül est acquis à fin août 2007. Aucun des généraux n’a assisté à la prestation de serments du nouveau président. Il ne faut pas oublier que depuis Atatürk, 6 présidents sur 10  sont venus de l’état-major de l’armée. Certains officiers supérieurs continueront d’avoir des « états d’âme » dangereux. Il ne faut pas oublier que le président turc est d’office le commandant en chef de l’armée. Il nomme les généraux, les présidents de tribunaux et les professeurs d’universités. Oserait-il favoriser la reconnaissance des écoles d’Imam-Hatif religieux en les mettant aux mêmes pieds que les écoles d’Etat ? Certes jusqu’ici, la légitimité ou le caractère démocratique du régime n’a pas empêcher l’armée de fomenter des coups d’état. Cependant, ses déclarations tonitruantes depuis le printemps dernier seraient, pour moi, des reculades. Quoi qu’il en soit, la Commission de l’UE estime, après le déblocage opéré à Paris, qu'un "nouvel élan" aux négociations d'adhésion de la Turquie à l'Union européenne pourrait être impulsé.

Turkey accused of using torture, By Vincent Boland in Ankara, in: FT, July 5 2007

Torture continues to be practised in a “culture of impunity” in the Turkish criminal justice system and hardly anybody is ever held to account for it, according to Amnesty International. In a severely critical report published on Thursday, the human rights group said the culture of impunity allowed Turkey’s police and gendarmerie to escape accountability. It also enabled the country’s courts to disregard medical evidence about the use of torture and accept statements allegedly extracted under torture as admissible evidence. Nicola Duckworth, Europe and Central Asia programme director for Amnesty, said: “Nothing short of a fully implemented policy of ‘zero tolerance for impunity’ will end the spectre of torture, other ill-treatment, killings and enforced disappearances which still blight Turkey’s human rights record.” The interior and justice ministries had no immediate comment. But it is likely to embarrass the government of Recip Tayyip Erdogan, prime minister, which faces a general election on July 22. Ministers claim to have adopted a “zero tolerance” stance on torture and insist there have been improvements to the criminal justice system in recent years. Amnesty does not dispute the improvements, noting a fall in the incidence of torture in police custody. But its report suggests there is still a long way to go before Turkey shakes off a reputation for the systematic use of torture on suspects in custody that it acquired after a military coup in 1980 and a vicious war against Kurdish separatists in the 1980s and 1990s. The report says the government’s commitment to zero tolerance cannot be regarded as sincere and effective “until real steps are taken to address the persisting issue of the failure to punish officials who violate the absolute prohibition on torture and other ill-treatment.”

Policiers et gendarmes turcs continuent à bénéficier d'une impunité inacceptable, estime l'organisation de défense des droits de l'Homme Amnesty. L'ONG les accuse de pratiquer torture, mauvais traitements et homicides. Les enquêtes et poursuites judiciaires découlant de sérieuses violations de droits de l'Homme commises par des policiers et des gendarmes sont bâclées, ce qui est encore aggravé par les décisions aléatoires des juges et procureurs. Le résultat, c'est que les victimes de violations de droits de l'Homme n'obtiennent justice que tardivement ou pas du tout. "Le système pénal turc doit être réformé. Il doit fermement placer la protection des droits de l'Homme des citoyens au-dessus de ce qui est perçu comme les intérêts des institutions ou des responsables de l'Etat", avance Nicola Duckworth, directeur d'Amnesty pour l'Europe et l'Asie centrale, dans le communiqué. Le rapport intitulé "Turquie: la culture enracinée de l'impunité doit cesser" examine les facteurs contribuant à l'impunité des forces de l'ordre, notamment les délais administratifs, les défauts de procédures judiciaires et l'intimidation exercée à l'encontre de défenseurs des droits de l'Homme ou des journalistes.

Le rapport répertorie tortures et mauvais traitement infligés lors de détentions arbitraires, pendant et après des manifestations, ou en prison. Il dénonce aussi des procès au cours desquels des déclarations obtenues sous la torture représentent le principal élément à charge de l'accusation et sont admis dans la procédure. (ats / 05 juillet 2007)

Turkish military marches into unknow, By Vincent Boland in Ankara, in: FT, July 13 2007 (extraits)

…The latest manifestation of the military influence on political life is a constitutional crisis largely initiated by the general staff that has led to calls for an early general election to be held on July 22. On April 27, in what has become known as “the e-coup”, the general staff issued an ultimatum on its website about the “growing threat” to Turkey’s secular republic. 

… The ultimatum did not name names; nor did it really read like a coherent statement of principle – a fact that may account for its lack of gravitas. But it was interpreted to mean that the imminent elevation of Abdullah Gul, the foreign minister with past links to Turkey’s Islamist movement – like the governing AKP party of which he is a member – as the next president, was not acceptable to the military high command. This time, though, the generals may have overestimated their ability to engineer a desirable outcome. 

Turks have an admiring but not uncritical relationship with their soldiers. It is said – and not just by generals – that the armed forces are the country’s most respected institution. Others say they are the most opaque, the most unaccountable, and the most self-regarding institution… The “e-coup” has arguably had two unexpected – or at least unintended – developments. One is a surge in support for the AKP… Second, it damaged the credibility of the opposition CHP, an ostensibly social democratic party that appeared to support the ultimatum. The avowedly secularist CHP is so identified with the military that it can sometimes seem like its political wing. …The party “has become a spokesman for the civilian-military bureaucracy which continues to think that the Turkish people at large are not mature enough for democracy.

There is no question that the military has an enormous stake in the outcome of this election, for political, ideological, and even commercial reasons. Its massive economic interests, from automotive to insurance, held through the armed forces pension funds, are a pillar of the secular business establishment. This entrenched corporate hierarchy is facing competition for capital and resources from the Anatolian entrepreneurial bourgeoisie that forms the core of the AKP’s support…
Repräsentanten für eine «andere» Türkei, Bei den kommenden Wahlen treten zahlreiche Unabhängige an, in : NZZ, 13.7.2007 (extraits).

Bei den türkischen Parlamentswahlen vom 22. Juli treten zahlreiche Vertreter kleinerer Parteien, ethnischer Minderheiten und gesellschaftlicher Sonderinteressen als Unabhängige an. Sie wollen die gesetzliche Zehn-Prozent-Hürde für den Einzug ins Parlament umgehen. Laut dem Höheren Wahlrat haben 764 Politiker den Antrag gestellt, als unabhängige Kandidaten zu den türkischen Parlamentswahlen vom 22. Juli zugelassen zu werden. 604 wurden tatsächlich zugelassen, so viele wie noch nie zuvor. Als Unabhängiger zu kandidieren, gilt in der Türkei als ungewöhnlich, als Zeichen gar für eine politische Krise. Laut Ufuk Uras, dem Vorsitzenden der kleinen linksliberalen Partei für Frieden und Solidarität (ÖDP), zeigt die grosse Zahl von unabhängigen Kandidaten, dass das politische System der Türkei ungesund ist. 

Der Politikwissenschafter Uras sieht die Politik in der Türkei zwischen Militarismus und politischem Islam eingezwängt. Dies sei eine Folge der Verfassung aus dem Jahr 1982, welche von den Generälen nach dem Staatsstreich von 1980 dem Land aufgezwungen worden sei. Die Verfassung zementiere den Einfluss der Generalität auf das politische Geschehen. Die im Wahlgesetz verankerte Zehn-Prozent-Hürde habe zudem dafür gesorgt, dass auch bei sauber durchgeführten Wahlen nur grosse und in der Regel der Generalität genehme Parteien den Einzug ins Parlament schafften. Kurden, Alawiten und andere Minderheiten sowie Frauen sähen sich von der Politik ausgeschlossen. Wie krank das politische System sei, habe sich bei den Wahlen von 2002 klar gezeigt. Damals hätten nur zwei Parteien Sitze gewonnen, die regierende Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung (AKP), die ihre Wurzeln im politischen Islam habe, und die Republikanische Volkspartei (CHP), die sich als politischer Arm der Armeeführung verstehe. 

Tatsächlich war in den letzten vier Jahren über die Hälfte der Wähler im Parlament gar nicht repräsentiert… Laut Uras haben sich Kurden, Alawiten und Gewerkschafter, welche die künstliche Polarisierung von Militarismus und Theokratie ablehnen und stattdessen mehr Demokratie fordern, zu einer Regenbogenkoalition zusammengeschlossen und ihm ihre Unterstützung zugesagt. Auch ein Grossteil der von der Regierungspartei enttäuschten christlichen Minderheiten Istanbuls, der Armenier und der Griechen, dürfte für Uras und einen weiteren unabhängigen Kandidaten der Linken, Baskin Oran, stimmen. «Wir sind das Gesicht der «anderen> Türkei», sagt Ufuk Uras. 
Voir aussi ci-dessous : La problématique kurde en Turquie, Syrie, Irak et Iran

La Géorgie à l’avant-poste de la lutte anti-russe
Selon Daniel Vernet, dans un article dans Le Monde du 15.08.07, entre autres, « la Géorgie est devenue le champ de bataille principal dans la politique d'endiguement contre l'expansion de l'OTAN menée par Vladimir Poutine. Dans la bouche de Sergueï Lavrov, ministre russe des affaires étrangères, cette poussée vers l'Est de l'organisation militaire de l'Alliance atlantique équivaut à un "encerclement de la Russie par des démocraties". Il y a une part de vrai dans cette expression. Depuis la chute du mur de Berlin en 1989 et l'éclatement de l'Union soviétique deux ans plus tard, Moscou a perdu la zone tampon que Staline avait créée sur ses marches occidentales. Non seulement les "démocraties populaires" d'Europe centrale ont rejoint l'OTAN et l'Union européenne, mais les Etats baltes, qui appartenaient naguère à la Russie tsariste, ont fait de même.

La "révolution des roses" en Géorgie (2003) et la "révolution orange" en Ukraine (2004) ont enfoncé deux nouveaux coins dans l'étranger proche de la Russie. Le risque immédiat d'un rapprochement de l'Ukraine avec l'OTAN est écarté. Après s'être déconsidéré par une ingérence grossière dans l'élection présidentielle ukrainienne, le Kremlin a joué plus habilement de la carotte et du bâton, soutenant discrètement les factions prorusses et usant en même temps de l'arme énergétique. Les divisions internes à l'Ukraine, y compris dans le camp pro-occidental, ont fait le reste. Les pays de l'OTAN eux-mêmes sont maintenant plus que réservés sur la participation de Kiev.

Reste la Géorgie. Avec le soutien affiché de Washington au président Saakachvili, la petite république caucasienne a quelques chances d'entrer dans l'Alliance atlantique dès 2009.

C'est cette perspective que M. Poutine veut fermer à tout prix. Il dispose pour ce faire de plusieurs moyens… Sous couvert de missions onusiennes de maintien de la paix, la Russie alimente en sous-main les visées sécessionnistes de deux régions de Géorgie, l'Ossétie du Sud et l'Abkhazie. Dans cette dernière, qui était une république autonome de Géorgie du temps de l'URSS, Moscou distribue des passeports russes aux Abkhazes, tout en soutenant officiellement "l'intégrité territoriale" de la Géorgie. La menace est à peine voilée : si l'indépendance est accordée au Kosovo, dit-on à Moscou, pourquoi l'Abkhazie n'aurait-elle pas droit à la même faveur ?... C'est dans ce contexte qu'il faut voir l'incident de Tsitelubani. Quels qu'en soient les responsables, que Tbilissi crie au loup avec un peu d'exagération ou que Moscou ait voulu tester les réactions occidentales, la Géorgie est au centre de ce qui ressemble de plus en plus à un affrontement Est-Ouest. » 

Depuis la fin avril 2007, la Géorgie est confrontée à une épizootie de peste porcine africaine, qui, faute d'avoir été identifiée et contrôlée à temps, réclame désormais la destruction en urgence de l'ensemble du cheptel porcin de ce pays. L'épizootie menace, en effet, de gagner les pays voisins, et notamment la Russie. Plus de 30 000 porcs étaient morts du fait de l'infection et 22 000 avaient été abattus à des fins préventives. La situation ne serait toujours pas sous contrôle et qu'il va falloir procéder à la destruction de l'ensemble du cheptel porcin géorgien, qui, avant l'émergence de l'épizootie, comprenait environ 500 000 bêtes, pour la plupart dans de petits élevages familiaux. Une extension de l'épizootie en Russie est à craindre. Les responsables vétérinaires russes assurent cependant disposer d'un vaccin mis au point dans le cadre de leurs recherches militaires contre le bioterrorisme. Ils ont offert une aide technique. La Géorgie, dont les relations avec Moscou sont difficiles, l'a refusée. Une aide a d'autre part été demandée auprès de la Commission européenne (d’après Le Monde, 29.7.2007). 
On me rapporte ce qui suit : Ceux qui ont de 50 ans (et même 45 ans) qui travaillaient dans les Ministères, université, hôpitaux … c’est-à-dire dans les structures officielles, se retrouvent du jour au lendemain sans boulot (et sans allocation de chômage et sans sécurité sociale évidemment), mais cela n’a pas l’air de les catastropher ! Ils se débrouillent : donnent des cours à domicile, font des affaires… le nombre de restaurants qui s’ouvrent à Tbilissi est incroyable et, apparemment, ils fonctionnent ! Certes, ils sont pour les riches et leurs protégés.

La population se partagerait en trois groupes :
· les anciens : ils n’ont pas de mots trop durs concernant Micha Saakachvilli, le Président. Il met dehors tous ceux qui savent, qui ont de l’expérience,  sans leur laisser la possibilité de former les nouveaux, il suffit d’avoir sur son CV « ai étudié dans une université américaine » pour être engagé même si on n’y connaît rien. Il change les ministres tout le temps, il s’occupe trop de l’étranger (notamment de l’Ukraine) et pas assez du pays, il se prend pour le prophète qui va aller porter la révolution dans tous les anciens pays de l’URSS. Sandra, sa femme, n’est pas très appréciée non plus, à cause notamment de ses réflexions sur les mères géorgiennes qui ne s’occupent pas de leurs enfants mais passent leur temps à fumer et à papoter ; 

· les tout jeunes : sont, eux, des fans de Micha : tout va changer, les salaires sont bons (c’est vrai dans les banques par exemple, on peut arriver à des salaires de 1.000 ou 1.500 laris, soit € 400 à 600), tous les espoirs sont permis… l’Amérique est le modèle.

· ceux qui ont voyagé, réfléchi… : ils préfèreraient rester proches des Russes car ils connaissent la langue, ils partagent la culture et la religion, mais ils reconnaissent avec regret que les Russes ne font rien pour les aider, pour les soutenir, bien au contraire : ils désorganisent dès qu’ils le peuvent en Abkhazie et en Ossétie ; ils échangent les dettes de la Géorgie contre des parts dans les entreprises qui appartiennent encore à l’Etat ; ils font des difficultés pour retirer leurs troupes de Géorgie (normal, dès qu’elles seront parties c’est l’OTAN qui s’installera. Ces personnes sont aussi parfaitement conscientes que les Américains ne soient pas meilleurs et n’ont comme seuls intérêts que la route du pétrole et avoir des bases militaires près de l’Iran voisin. 

L'État de droit n'y est pas pour demain : le grand marché de Tbilissi (marché couvert de deux étages, fruits, légumes, viande, fromage, épices… et tous les ustensiles ménagers) ne présentait certainement pas toutes les garanties d'hygiène (surtout pour la viande !) et perturbait le quartier (va et vient, taxis, vendeurs à la sauvette etc…). De plus, le terrain où il est installé a beaucoup de valeur. Donc un beau matin, on a dit aux vendeurs que le même jour, à 19 h ils devaient avoir débarrassé le plancher car le terrain était vendu ! Ils n'avaient qu'à aller vers les autres marchés périphériques. Il a été calculé que directement et indirectement (en comptant les familles) plus de 7.000 personnes sont concernées et se retrouvent sans revenus ! Il paraît qu'un nouveau marché sera construit pour 2009… mais en attendant !?
D. L’Asie centrale

Nombreuses activités de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS)
Les dirigeants de la Chine, de la Russie et des pays d'Asie Centrale se rencontrent à mi août 2007 à Bichkek en Kirghizstan au sommet de l'OCS. La réunion vise, entre autres, à contrer l'influence américaine, avant d'assister à de spectaculaires exercices militaires conjoints en Russie. Les présidents chinois Hu Jintao et russe Vladimir Poutine ont rejoint les dirigeants du Kazakhstan, du Kirghizstan, du Tadjikistan et de l'Ouzbékistan à ce sommet. Les observateurs ou invités y étaient le Turkménistan, l’Afghanistan, l’Iran, la Mongolie, l’Inde et le Pakistan. Les six pays membres nient avoir formé une alliance anti-occidentale mais beaucoup d'analystes estiment que l'OCS s'affirme progressivement comme un contrepoids à l'expansion américaine dans la région. 
Le communiqué publié met en évidence, selon moi, trois domaines prioritaires : 
1. la création d’une zone dénucléarisée à délimitation un peu floue au centre de l’Asie, 
2. la volonté de se préoccuper de l’Afghanistan, 
3. la coopération énergétique. 
Ainsi, entre autres, les Etats membres de l’OSC veulent coopérer étroitement dans  la réforme de l'ONU, qui doit être basée sur de larges consultations entre ses Etats membres. Ils sont pour un renforcement de la stabilité  stratégique et s'oppose à la prolifération des armes de  destruction massive. Ils soulignent importance du traité signé le 8 septembre à  Semipalatinsk au Kazakhstan qui vise la création d'une zone dénucléarisée en Asie centrale. Ils saluent les progrès réalisés  par la structure régionale anti-terroriste de l’OSC et  reconnaissent son grand potentiel pour la « structure de coopération dans la  lutte contre le terrorisme, le séparatisme et l'extrémisme ». 
Ils sont préoccupés par la menace des drogues provenant d'Afghanistan et l'atteinte qu'elles portent à l'Asie centrale. Ils appellent à élargir la coopération anti-drogue au sein de l’OSC et à créer une zone de sécurité autour de l'Afghanistan  grâce aux efforts internationaux.  Ils  sont prêts à participer aux efforts visant à normaliser la situation politique en Afghanistan, à promouvoir  la coopération économique avec l'Afghanistan, et à améliorer le  travail du Groupe de contact OSC-Afghanistan. En matière énergétique, ils sont d'accord pour établir un partenariat  fiable et mutuellement bénéfique en faveur de la sécurité et de la stabilité dans la zone OSC et dans le monde entier. Ils soulignent la nécessité urgente de faire une comparaison sur  les stratégies énergétiques entre Etats de la OSC. Vu les  ressources existantes, les demandes, la capacité et le potentiel  de production des six pays de l’OSC, les dirigeants des pays de  l'organisation s'accordent pour tenir des dialogues sur l'énergie  et promouvoir la coopération entre les producteurs d'énergie, les  pays de transit et les consommateurs. 
L'organisation demeure modestement financée mais des exercices militaires spectaculaires se sont déroulés la semaine dernière en Chine et doivent se poursuivre cette semaine dans l'Oural russe où les présidents de l'OCS sont attendus vendredi. Pour la première fois tous les pays de l'OCS participent à ces exercices intitulés cette année "Mission de Paix 2007" et qui impliquent quelque 6.500 soldats, essentiellement russes et chinois, et 36 avions militaires.

Selon certaines informations, le scénario de ces exercices antiterroristes est en fait "basé" sur la répression sanglante du soulèvement antigouvernemental de mai 2005 à Andijan en Ouzbékistan. Rappelons que l’armée américaine a dû retirer en 2005 sa base militaire d'Ouzbékistan. Bichkek fait à son tour pression sur Washington, souhaitant une augmentation du loyer de la base américaine sur son territoire qui sert de soutien logistique aux forces de la coalition en Afghanistan, alors que Moscou espère multiplier les effectifs de sa base au Kirghizstan.

C'est la première fois que des soldats et des officiers de  l'Armée populaire de libération (APL) de Chine empruntent des  trains russes dans le cadre d'une mission militaire. En une semaine, 1 600 militaires chinois, équipés d'armements  lourds et légers, effectuent un voyage de 5000 km pour  rejoindre la ville frontalière chinoise de Mandchourie, au nord de la région autonome de Mongolie intérieure de la Chine. Les troupes chinoises sont envoyées au champ d'entraînement de Chebarkul, en  Russie, à bord d'un train russe. Essence, eau, et  approvisionnement en nourriture, tout est fourni par la partie  russe. Selon le planning, la "Mission pour la Paix 2007" a lieu en  Russie du 9 au 17 août 2007. En août 2005, la Chine et la Russie ont déjà organisé leur premier  exercice militaire commun, la "Mission pour la Paix 2005" (in : XINHUA, 28 juillet 2007).
Le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov affirme en juillet 2007 que le sommet de l'OCS qui se tient le 16 août 2007 à Bichkek serait des plus fructueux. "Nous voulons que l'Asie centrale soit une région ouverte à tous ceux qui sont intéressés à coopérer dans les domaines de l'économie et de la sécurité", a indiqué le chef de la diplomatie russe. Sergueï Lavrov se déclare certain que le respect des pays d'Asie centrale serait un gage de succès. La Russie est intéressée à intensifier le travail du groupe de contact "OCS-Afghanistan", souligne-t-il, se disant persuadé que cela contribuerait à la stabilisation de la situation dans la région. « A mon avis, pour régler le problème de l'Afghanistan, il faut adopter une approche d'ensemble et prendre des mesures en vue de mettre fin au trafic de drogue, il faut soutenir la concorde nationale en Afghanistan pour empêcher l'arrivée au pouvoir des chefs talibans dirigés par Al-Qaïda", insiste-t-il.
Le 18.8.2007, la Chine et le Kazakhstan sont convenus de prolonger un oléoduc afin qu'il relie le territoire chinois à la mer Caspienne, ce qui donnera à Pékin un accès direct à une région sous contrôle kazakh riche en ressources énergétiques. La convention prévoit de prolonger de 700 km vers l'ouest l'oléoduc Atasou-Alashankou, afin de le relier à la Caspienne, qui abrite de nombreux gisements de pétrole et de gaz kazakhs. L'oléoduc qui relie actuellement Atasou (Kazakhstan) à Alashankou (Chine) a une longueur de 966 km. En outre, des accords sont signés dans les secteurs de l'énergie et des métaux notamment. Les deux pays décident enfin de faire passer par le territoire kazakh un nouveau gazoduc en projet entre le Turkménistan et la Chine, consacrant ainsi le Kazakhstan comme "pays de transit" après des mois de négociations. Le gazoduc doit être construit d'ici à 2009 pour acheminer 30 milliards de mètres cubes de gaz en Chine.
The projects may also be regarded grudgingly by Russia, the dominant route for Central Asian gas exports, which is also targeting new pipelines to China. Last year, Kazakhstan and China completed a pipeline from a field owned by Chinese National Petroleum Corporation (CNPC) in the central part of the republic to Xinjiang province, China. That pipeline will now be connected with another CNPC field and pipeline in western Kazakhstan, creating an export route spanning the breadth of Kazakhstan from the Caspian, where CNPC is negotiating for acreage, to China. CNPC plans to expand its presence in Kazakhstan, where it has invested $6.5bn in oil projects. But analysts said Kazakhstan’s plan to limit the new pipeline to 400,000 barrels a day signalled a hesitation to over-commit oil to China. The pipeline from Kazakhstan to China would also carry supplies from Turkmenistan. The pipeline, designed to carry up to 30bn cubic metres a year of gas, will provide Central Asia with a first large non-Russian route for gas exports. However, Kazakhstan and Turkmenistan have also agreed to build a gas pipeline north to Russia (FT, 21.8.2007).

De l’Afghanistan à la Mongolie
En Afghanistan, les ravisseurs d’une vingtaine de « missionnaires coréens » sont libérés contre l’engagement de la Corée du sud de retirer ses 200 soldats (!) et de ne plus autoriser d’activités « missionnaires » en Afghanistan, ainsi que, semble-t-il, contre paiement de rançon.
Turkmen leader’s trip signals openness, By Isabel Gorst in Moscow, in : FT, August 26 2007 (extraits) : The president of Turkmenistan, Gurbanguly Berdymukhammedov, is to visit the west for the first time since taking power when he attends the United Nations’ General Assembly in New York next month. The move indicates that the central Asian republic is opening up to the outside world after 16 years of rule by Saparmurat Niyazov, an isolationist dictator who died in December. Mr Berdymukhammedov’s trip to the UN will coincide with a visit by a Turkmen oil delegation to Washington and Houston, raising hopes for broader US engagement in a republic that holds some of the world’s biggest natural gas reserves. A General Assembly resolution in December 2005 expressed “grave concern” about human rights problems in Turkmenistan… 
Niyazov’s last official visit to Washington was in 1998 at the height of a US campaign to persuade Turkmenistan to build a pipeline across the Caspian Sea to carry gas to the west and loosen Russia’s stranglehold on export routes out of central Asia. The project was later abandoned by foreign companies, including Shell, amid complaints about Niyazov’s negotiating tactics. Mr Berdymukhammedov said in May that Turkmenistan had not excluded the trans-Caspian pipeline option. But he has made pledges on pipelines north to Russia and a new gas export route to China. Turkmenistan is also considering building a pipeline across northern Iran to Turkey and another to Pakistan via Afghanistan. International oil companies have flocked to Ashkabad in search of opportunities since Mr Berdymukhammedov became president. US oil majors are jostling for meetings with the Turkmen oil delegation, led by Bairammyrat Myradov, the acting director of the state agency for hydrocarbons management. 

Turkmenistan recently invited Chevron to draft a proposal for the development of a Caspian Sea oilfield.

Au début de juillet 2007, le président kazakh Nazarbaïev assure que les élections législatives du 18 août 2007 seront "justes" et a pris la tête du parti Nur Otan, suite à une réforme constitutionnelle levant l'interdiction faite au chef de l'État de diriger une formation politique. 
Il se dit "sûr" de la victoire de Nur Otan à ces élections, anticipées suite à la dissolution de la Chambre basse du parlement, le Majilis, et qui sont présentées par le pouvoir comme la preuve des efforts de démocratisation du pays d'Asie centrale. Nur Otan publie la liste de ses 127 candidats à la députation, parmi lesquels 41 députés sortant, mais pas la fille aînée du président, Dariga Nazarbaïeva, qui perd aussi sa place de N°2 du parti et dont l’ex-mari est sous mandat international.
Les électeurs du Kazakhstan participent à raison de 64,56% au scrutin, contrairement aux législatives en 2004, la participation n’atteint que de 56,5%. Près de neuf millions d'électeurs avaient le choix entre sept partis politiques, mais le grand favori restait Nur Otan et le seul gagnant en termes d’élus était le même, le parti du pouvoir, dirigé par M. Nazarbaïev. A l’ancienne capitale, Almaty, seuls 22,5% des inscrits se sont rendus aux urnes. L'opposition est représentée par le parti social-démocrate (OSDP) de Jarmakhan Touyakbaï, un ancien président du Parlement, et par le Ak-Jol, dont le chef Alikhan Baïmenov était le seul opposant élu en 2004. Le nombre de députés a été porté de 75 à 107, dont 98 élus à la proportionnelle avec une barrière de 7% des voix à franchir, et non plus au mode majoritaire. Aucun des partis d’opposition n’a réussi de réunir les 7% nécessaires. Le scrutin a d'autant plus valeur de test, qu'Astana espère arracher en 2009 la présidence de l'OSCE, organisation chargée de veiller au respect des normes démocratiques par ses membres.

Voir en annexe 5. un article de FT  sur “Russia adds muscle to central Asian summit”. En ce qui concerne la Mongolie, voir URBANSKY, Sören, Der Traum der Zelter vom Beton – Nomaden der Grosstadt – jede Stunde fast kommt eine neue Familie auf der Flucht vom Land im mongolischen Ulaanbator an, 21/22.7.2007. Voir également ma note sur La Mongolie vise à équidistances par rapport à ses voisins et aux EUA, in : EurasiaInfo mars 2007. Rappelons enfin qu’il y aura des élections législatives 2008 et présidentielles 2009 dans le pays. Voir également ci-dessous : Oil group warned over delay to Kazakh project, By Isabel Gorst in Moscow, in: FT,  July 31 2007.
Habitée par quelque 10 millions d’Ouïgours, la région autonome ouïgour du Xinjiang située au nord-ouest de la Chine et dont la capitale est Urümqi, compte actuellement à elle douze aéroports en service. Suite aux travaux, l'aéroport international de Urümqi deviendra un aéroport clé dans l'Ouest de la Chine. Il reliera la Chine à l'Asie Centrale, l'Asie de l'Ouest, l'Asie du Sud et l'Europe. Selon les prévisions, ce nombre pourrait s'élever à seize en 2010. Le Xinjiang disposera ainsi du plus grand nombre d' aéroports régionaux de Chine. Le Xinjiang occupe un vaste territoire dont la superficie dépasse 1,6 millions de km², ce qui représente un sixième du territoire chinois. 
L'opposition tadjike a dénoncé jeudi "la fermeture et la destruction massives des mosquées à Douchanbé", la capitale du Tadjikistan, après la fermeture de plusieurs lieux de culte ces dernières semaines, officiellement en raison de l'insalubrité des locaux. Le parti de la Renaissance islamique du Tadjikistan a adressé une lettre de protestation à Emomali Rakhmon, président de cette ex-république soviétique d'Asie centrale, où la population est à large majorité musulmane. Les sept millions d'habitants du Tadjikistan sont à 99% des musulmans sunnites. Après la dissolution de l'URSS, des centaines de mosquées avaient été construites au Tadjikistan, financées par des particuliers. Après cinq ans de guerre civile (1992-1997), l'opposition islamique avait signé en juin 1997 un accord de paix avec M. Rakhmon et avait obtenu 30% des sièges au gouvernement. Les autorités tadjikes sont cependant en lutte permanente avec le parti islamiste interdit Hizbi Tahrir et le Mouvement islamique de l'Ouzbékistan.
This year’s opium harvest in Afghanistan is projected to reach a record high, up 34 per cent on 2006, with Helmand province “single-handedly” becoming the world’s largest source of illicit drugs, the United Nations Office on Drugs and Crime said at end of August /2007/. 

Better yields have combined with a 17 per cent in​crease in land under cultivation to undermine poppy eradication efforts and produce a record harvest of 8,200 tones. With the increase in opium production, Afghanistan now accounts for 92 per cent of global production. The area of opium cultivation in Afghanistan is more than the combined total coca cultivation area in Latin America, the UNODC stated. Most of the increased production is concentrated in unstable southern provinces that together account for 80 per cent of cultivation.

E. L’Iran
La problématique kurde en Turquie, Syrie, Irak et Iran, ainsi que les frontières fragiles
Au début d’août 2007, le Premier ministre turc Erdogan annonce la signature d’un document visant à lutter contre les rebelles kurdes de Turquie installés dans le nord de l’Irak, lors de la visite de son homologue irakien à Ankara. Ce document, qui porte sur plusieurs facettes de la coopération sécuritaire turco-irakienne, déboucherait sur un accord portant exclusivement sur la lutte anti-PKK en Irak. Le premier ministre irakien n’a en fait pas signé le document. Il sait parfaitement qu’il dépend deux partis kurdes de son pays, sans lesquels sa coalition tombe immédiatement. Or, ces derniers gardent une ambivalence calculée à propos du PKK. Toujours à la recherche d’alliés et de soutien, le premier ministre irakien toutefois poursuit par après ses visites l’Iran et la Syrie. Ses interlocuteurs insistent sur la problématique kurde !

Il est manifeste que Téhéran affronte depuis un certain temps une sorte de rébellion au sein de sa minorité kurde. Il faut se rappeler que la grosse moitié de la population de 70 millions de personnes peut être considérée comme proprement iranien (si la notion a un sens ?), parlant fars, et que dès lors les minorités représentent l’autre moitié :

· les Azeris 12 millions,

· les Kurdes 6 millions,

· les Turkmènes plus d’un million,

· les Beloutches 1 million, 

· les 400 autres ethnies, le reste.

Il y a eu diverses incidents ces derniers mois dans les régions périphériques de l’Iran : mouvements de révolte, bombardements d’azéris et kurdes au nord, enlèvements à l’est, etc. Assurément, les frontières iraniennes ne sont pas infranchissables ni avec le Kurdistan turc ou l’Azerbaïdjan, ni avec l’Afghanistan ou la Béloutchistan pakistanais.
Pression américaine et durcissement du régime

Au début de juillet 2007, le troisième porte-avions américaine est arrivé dans le golf Persique. Une telle porte-avions est accompagné d’une série d’autres bateaux de guerre et totalise un personnel de 7 500 soldats. L’encerclement de l’Iran par Washington franchit ainsi une nouvelle étape et ne peut que faire augmenter l’inquiétude en Iran et, finalement, dans le monde entier. De la part de l’administration actuelle à Washington, rien ne peut étonner. Si le prix en est la guerre, les républicains proches de Bush II n’hésiteront guère pour la lancer afin de regagner leur position antérieure. Du côté iranien, rien n’empêchera le pays de vouloir s’armer, même nucléairement. - Alors que certains faucons de Washington semblent pousser en faveur d’une guerre contre l’Iran, Téhéran fait désormais du service militaire une obligation incontournable. Depuis quelques mois, les exemptions ont été largement limitées.
Manouchehr Mottaki, ministre des affaires étrangères iranien déclare dans un entretien sous le titre "Les Américains ne sont pas en position pour une nouvelle guerre", in : LE MONDE, 24.07.2007 à la question suivante : Les Etats-Unis accusent l'Iran d'aider les insurgés talibans en Afghanistan. Pourquoi votre pays renvoie-t-il par ailleurs un grand nombre de réfugiés afghans, ce qui cause d'énormes problèmes au gouvernement de Hamid Karzaï ? « Je rappelle d'abord que des groupes terroristes sont apparus en Afghanistan du fait de scénarios occidentaux, et sous l'effet des pétrodollars. Peut-être que cette approche avait du sens quand il s'agissait de combattre les Soviétiques, mais cela a en fait institutionnalisé une forme d'extrémisme dans cette partie du monde. Ces mêmes groupes se trouvent aujourd'hui à la source de l'instabilité et l'insécurité en Afghanistan. Les pays voisins s'en inquiètent.

Comme pour l'Irak, nous voulons la sécurité en Afghanistan. Et nous croyons qu'il n'existe pas d'alternative à M. Karzaï en Afghanistan. La seule alternative serait la guerre civile. Nous avons d'ailleurs restreint, à la demande du gouvernement Karzaï, les renvois de citoyens afghans entrés ou restés illégalement en Iran. » (c’est moi qui souligne !). Cet extrait de déclaration me semble représenter une analyse précise et, pour moi, acceptable en ce qui concerne le terrorisme afghan.
Les informations se multiplient quant aux exécutions capitales nombreuses, comparables à celles en Chine et aux EUA, et la fermeture de journaux d’opposition. En ce qui concerne de ce dernier aspect, je me permet de rappeler deux choses. D’une part, malgré presque 30 ans d’oppression, l’opposition semble se maintenir puisque les autorités ferment régulièrement ses journaux. D’autre part, des centaines de journaux ont déjà été fermés mais apparemment leur réouverture sous un autre nom n’est guère rare ni empêchée.
Israël et les Etats-Unis ont signé jeudi à Jérusalem un protocole d'accord sur une augmentation de près d'un quart de l'aide militaire américaine à l'Etat hébreu pour atteindre 30 milliards de dollars sur dix ans. "Les Etats-Unis, Israël et de nombreux pays amis dans le monde arabe font face à une situation où l'Iran tente de parvenir à une capacité nucléaire et 
où il existe une coopération entre l'Iran, la Syrie, le Hezbollah (libanais), le Jihad islamique palestinien et d'autres groupes responsables du conflit dans la région", affirme le numéro trois du département d'Etat américain, Nicholas Burns. Parallèlement à l'aide apportée à Israël, Washington a prévu de vendre des armes pour 20 milliards de dollars à l'Arabie saoudite.

Les Etats-Unis tentent de former un front anti-Iran, Mouna Naïm, LE MONDE | 31.07.07 (extraits) : [image: image2.png]


« /les deux représentants de Washington/  étaient attendus le 31 juillet 2007  en Egypte. Dans leurs bagages, un projet de vente d'armes d'un montant de près de 14 milliards d'euros aux six pays membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG, Arabie saoudite, Koweït, Qatar, Emirats arabes unis, Bahreïn et Oman). …l'objectif de ce projet est d'"aider les forces de modération et de soutenir une stratégie plus globale visant à contrer les influences négatives d'Al-Qaïda, du Hezbollah (libanais), de la Syrie et de l'Iran".  … les pays de la région concernés, à la différence des Etats-Unis, ne traitent pas en bloc de la même manière hostile les organisations et les pays désignés par Mme Rice comme des "adversaires" et confondus dans une même mise en quarantaine par les Etats-Unis pour "terrorisme" ou "soutien au terrorisme". L'Iran qui s'est senti visé par le projet de vente d'armes américain a été le premier à réagir. Téhéran s'est empressé de dénoncer un projet "pyromane", qui vise à "semer la peur entre les Etats de la région et à les diviser, dans le but de commercialiser les armes américaines"…
Pour les pays arabes du Golfe, seules Al-Qaida et les organisations qui lui sont apparentées sont des ennemis à abattre. En revanche, et quelles que soient les suspicions et les divergences réelles qui les opposent à la Syrie, à l'Iran, ou encore au Hezbollah, les pays membres du Conseil de coopération du Golfe cherchent à trouver des solutions politiques, malgré des poussées de tension épisodiques plus ou moins graves. Leur objectif est de prévenir de nouveaux foyers de conflit dans une région déjà fortement perturbée par la situation en Irak, en Palestine et au Liban. C'est ce qui dicte leur refus d'une éventuelle intervention militaire américaine contre l'Iran... Vue sous cet angle, l'offre américaine est embarrassante. La refuser reviendrait à contrarier un pays allié, les Etats-Unis, à se priver de moyens de dissuasion et éventuellement de défense. L'accepter reviendrait à éveiller l'hostilité latente d'une ou des parties contre lesquelles cette offre est dirigée, dans l'esprit de Washington.

…tant avec la Syrie qu'avec l'Iran, les Etats arabes du Golfe ont opté pour la voie diplomatique, en suivant leur chef de file saoudien. Après avoir tenté, sans succès, d'amadouer Damas, notamment à propos du Liban, Riyad s'est distancé du régime syrien, laissant la Ligue arabe prendre la relève. Ses ouvertures envers la République islamique ont connu un succès mitigé. Elles ont permis de circonscrire un conflit armé menaçant entre sunnites et chiites au Liban, mais elles n'ont pas enrayé le soutien présumé de Téhéran à des groupes armés chiites irakiens contre leurs concitoyens sunnites. L'Iran s'est par ailleurs engagé à rester à distance des communautés chiites de la rive opposée du Golfe. Ces engagements résisteront-ils toutefois à un surarmement des monarchies arabes voisines que l'Iran pourrait considérer comme un casus belli ? 

Des responsables de la coalition au pouvoir à Berlin ont critiqué, lundi 30 juillet, le projet américain de vente d'armes à l'Arabie saoudite et à cinq autres pays du Golfe pour contrer l'influence de l'Iran. "Lorsqu'on ajoute des explosifs à une poudrière, on augmente le risque et on n'améliore pas la sécurité de la région", a affirmé le président de la commission des affaires étrangères du Parlement, le chrétien-démocrate Ruprecht Polenz, au quotidien Frankfurter Rundschau, qui considère que l'Iran risque d'être incité à se réarmer aussi. Quant au secrétaire général du Parti social-démocrate, Hubertus Heil, il a critiqué le choix de M. Bush de "dangereux" et propre à aggraver une "situation instable". »
US wins ground in Iran financial embargo, By Ivar Simensen in Frankfurt and Daniel Dombey in London, in: FT, July 31 2007 : “Washington’s campaign to persuade financial institutions to break ties with Tehran gained another scalp on Tuesday when Deutsche Bank confirmed it had decided to cease doing business in Iran. The bank said it had informed clients in Iran on July 20 that they would have to transfer to other institutions by September 14. It said tougher disclosure requirements introduced by the United Nations and the European Union, and moves by the German government to restrict credit guarantees, meant it was no longer worth continuing doing business with Iran. The bank’s move, which was earlier reported in the Wall Street Journal, also comes after a vigorous lobbying campaign by the US Treasury, which has warned more than 40 banks across the world that it would follow a strict interpretation of US and United Nations restrictions on doing business with Tehran.

Deutsche Bank – which said pulling out would have “more or less zero impact” on its business – will also cease to seek any new ties with corporate clients in Iran and wind down activities until it no longer had any relationships in the country. “The end result will be the same [as for private clients],” said a person close to the bank. “We are seeing more and more financial institutions re-evaluate their relationships with Iran and dramatically scale back or cut off that business altogether,” a Treasury spokeswoman said on Tuesday. The Treasury’s campaign to persuade banks to impose such “informal sanctions” has outpaced the US diplomatic attempt to win support for formal multilateral measures against Iran, which is unlikely to result in another round of UN sanctions against the country before September.

The campaign began when the US prohibited two Iranian banks – Sepah and Saderat – from gaining access to the US financial system for dollar transactions through third-party banks.

Some diplomats and analysts say the Treasury is considering further such executive orders, on terrorism or proliferation grounds, against Iran’s Bank Melli and against Bank Markazi, the Iranian central bank.

In June, Hank Paulson, the Treasury secretary, hinted at possible grounds for such a move when he said: “The central bank of Iran was sending money through Bank Saderat to Hizbollah.” A move against the Iranian central bank, which is closely involved with the receipt of hard-currency payments for oil, could have the effect of closing the entire Iranian economy from dollar transactions. Iran has already announced it is shifting reserves into other currencies. But the US Treasury said yesterday that it did not speculate on action it might take, and observers caution that it needs to observe due process before an executive order can be issued. In the meantime, Mr Paulson has argued that Iran’s use of front companies makes it difficult for any bank to be sure that it was not violating international or US rules on proscribed Iranian institutions. On Tuesday, Germany’s Commerzbank said it was also debating pulling out of Iran. A spokesman for the bank said: “We are in a process to find out what business, if any, we can do [there] in the future.”

Europe warns US on Iran sanctions, By Daniel Dombey and Javier Blas in London and FranceOSC Guerrera in Detroit, in: FT,  August 2 2007 (extraits) : European governments are warning Congress that US legislation aimed at Iran could hit European energy groups, undermine transatlantic unity on Tehran’s nuclear programme and provoke a dispute at the World Trade Organisation. Diplomats from France, Germany and the UK, among other countries, have stepped up a lobbying campaign on Capitol Hill against moves that would mandate sanctions on energy companies that invested more than €14.6m in Iran. Among such companies – already marked out by a US campaign to disinvest in energy companies that trade with Iran – are Royal Dutch Shell, Total of France and Repsol of Spain. Royal Dutch Shell and Repsol, which are both looking for oil in US territorial waters in the Gulf of Mexico, are involved in a project worth up to $10bn to produce Iran’s first liquefied natural gas. The companies are due to take a final decision about their investment in 2008…

President George W Bush has the power to waive sanctions on third parties doing business with Iran, but a bill introduced by Tom Lantos, chairman of the House foreign affairs committee, would remove his ability to do so. The bill has 322 co-sponsors, enough to overcome a presidential veto.

Diplomats stress that a parallel bill being considered by the Senate would leave Mr Bush’s waiver intact while seeking to introduce other measures against Iran… In principle the Iran Sanctions Act, a successor to a 1990s measure, requires the president to impose at least two out of six possible sanctions on foreign companies investing more than $20m in Iran, although in practice both Mr Bush and former President Bill Clinton have always exercised the waiver. These sanctions include denial of Export Import Bank loans, denial of US bank loans exceeding $10m, prohibition of US government procurement and restrictions on imports from the company concerned… 

Some states have passed or are considering legislation to move towards disinvestment in such companies.

Public sector pension funds such as Calpers and Calstrs, the giant California pension plans, are opposed to any forced divestments of companies involved in Iran. They have argued the move would be counterproductive as it would hurt their returns and restrict their ability to provide for billions of dollars in pension liabilities. Caution has been urged from unexpected quarters. “If we go forward and we begin to sanction foreign companies through more stringent sanctions in the Iran Sanctions Act, I think there will be serious repercussions for our multilateral effort,” said Danielle Pletka of the American Enterprise Institute, the conservative Washington think-tank.
Isolating Tehran, in: FT, August 30 2007. When ABN Amro owned up in 2005 to systematic breaches of US sanctions and money-laundering rules, the biggest surprise was that it had gone nearly a decade without being caught. US regulators rightly made an example of the Dutch bank after finding that employees had wilfully obscured the Iranian and Libyan origins of dollar payments processed in New York. Yet the case reflected a culture in which few banks took money-laundering seriously. It also exposed the US failure to enforce a sanctions against a regime that lacked credibility with European-based operators. Now, the widening criminal probe into sanctions violations by ABN Amro and other institutions shows how far that culture has changed. Banks once careless about compliance are keen to co-operate with investigators, show off rigorous internal controls and adopt new, voluntary practices on wire transfers in response to concerns over terrorist financing… However, the US should be cautious about deploying unilateral measures with an extra-territorial effect. That was a weakness of its original 1996 sanctions, which led the European Union to consider recourse to the World Trade Organisation. Constraints on business with Iran now carry strong credibility, but European banks can more easily complain if required, for example, to block business with Cuba. To strengthen Iran’s economic isolation, the US needs to preserve international unity and step up sanctions through multilateral channels – pressing for decisive action by the UN Security Council in September. That would soothe concerns over regulatory creep. Given the ease of routing transactions through other jurisdictions, it would also be more likely to work. 

On peut formuler une première conclusion de ce qui précède. L’obstination pour étouffer l’Iran, sous le prétexte de la question  nucléaire, est due à sa peur de ce nouveau pouvoir qui crée des obstacles à la politique américaine dans la région. Ce n’est pas un hasard si les gouvernements du Venezuela et de Cuba se sont mis d’accord avec le gouvernement iranien pour des activités communes, telles que la Banque Iran-Venezuela qui consacrera deux milliards de dollars au développement de l’Amérique Latine et pour d’autres activités agroindustrielles. Ce n’est pas un hasard non plus s’il y a des accords politiques avec le gouvernement palestinien du Hamas, avec la Syrie, ou des conventions commerciales avec les pays limitrophes tels que la Turquie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Russie, l’Afghanistan, le Pakistan et l’Inde. L’Iran est protégée par le rapport de forces mondial établi par la Russie, la Chine, l’Inde ou le Pakistan, malgré tous les problèmes et les contradictions dans lesquels tous se trouvent. 

Par ailleurs, il n’est pas certain que le capitalisme international réussisse de coloniser, économiquement, le pays. Les ministres de l’économie et des finances ont récemment proposé de s’ouvrir aux banques privées internationales et de vendre jusqu’à 33% des actions de l’Etat iranien. Ahmadinedjad a critiqué ces ministres à ce propos et, en outre, ordonné la démission de la direction corrompue de la compagnie d’assurances de l’Etat, ce qui a provoqué » une réaction furieuse des milieux dominants. - Ebrahim Sheibani, Iran’s central bank governor, resigned on Sunday as part of a continuing cabinet reshuffle that has included the oil and industry portfolios. Analysts said the reshuffle appeared to be an attempt by President Mahmoud Ahmadi-Nejad to take advantage of higher oil revenues to speed up implementation of his populist policies, including the lowering of bank lending rates.
Comme en Afghanistan, Washington accuse Téhéran de jouer double jeu, de se prononcer pour la stabilisation de l'Irak et d'armer les chiites irakiens pour y miner sa position. Ce double jeu ne serait par étranger à l'analyse que mène l’Iran à l’égard des EUA. Téhéran estime que ceux-ci sont partout au Moyen-Orient dans une position de faiblesse, et l'Iran n'est plus aussi pressé qu'il pouvait l'être il y a quelques mois d'entrer dans un dialogue global avec Washington. Convaincu que le temps travaille pour l’Iran, Téhéran attend la nouvelle administration américaine pour 2009 afin de recommencer à négocier. 

F. Dimensions géoéconomiques
NZZ & WIIW, Mittel- und Osteuropa halten unbeirrt am hohen Wachstumstempo fest, 29.8.2007.

« Die seit geraumer Zeit mit rasantem Elan wachsenden ehemals kommunistischen Volkswirtschaften Mittel- und Osteuropas zeigen weiterhin wenig Ermüdungserscheinungen. Bei reger Bautätigkeit wird intensiv in den Aufbau neuer Produktionskapazitäten investiert, derweil der Privatkonsum vom steten Anstieg der verfügbaren Haushaltseinkommen profitiert. Ähnlich positive Tendenzen zeichnen sich auch in den baltischen Staaten und neuerdings auch auf dem Balkan ab. Diesen beiden Wirtschaftsräumen bereiten hingegen die erheblich angestiegenen Defizite in den Leistungsbilanzen Sorgen. » Voir la suite dans l’Annexe
Comment doubler la Pologne et privatisations sauvages

En ce qui concerne la Pologne, Gazprom russe et le groupe français Total ont, à mi-juillet 2007, signé un accord de partenariat pour développer le gisement russe de gaz naturel de Chtokman, à la mer Barents, au dessus du cercle polaire. Quant aux limites de l'accord négocié par Total, qui le cantonne aux seules infrastructures, il semble bien qu’il soit une victoire  non seulement pour la France, mais pour l'ensemble de l'Europe, au détriment des EUA. Gazprom avait en effet prévu au départ de livrer uniquement le gaz de Chtokman sous forme liquéfiée vers les EUA, avant d'annoncer ces livraisons vers l'Europe par un gazoduc sous la mer Baltique.

La Russie serait soutien de la Serbie sur le dossier du Kosovo, mais les relations serbo-russes ne se limitent pas aux questions politiques. La Russie fournit aux Balkans gaz et pétrole, et les
entreprises russes sont bien placées dans le grand jeu des privatisations et rachats qui affecte le secteur énergétique, sans oublier les projets d'oléoducs... La Serbie annonce de nombreuses privatisations pour la fin 2007. Les appels d’offres se succèdent sans forcément rencontrer un grand succès. Pourtant, Mladan Dinkic, ministre de l’Économie, semble rassuré et prévoit la fin des privatisations pour 2008. Il annonce la vente de plusieurs entreprises d’État pour la fin de l’année. La vente aux enchères des hôtels Geneks, des magasins Beograd, de Jugoeksport et de la sucrerie Dimitrije Tucovic serait réalisée en  2007. Il en est de même pour le constructeur automobile Zastava, basé à Kragujevac, la fabrique de papier Matroz et le goupe IMT, producteur d’engins agricoles. Dinkic ajoute qu’il reste 1.200 entreprises à privatiser, dont la majorité sont des petites entreprises, sachant que 30% d’entre elles n’ont plus d’employés.
Polls unlikely to deter investors, By Vincent Boland, in: FT, July 18 2007 (extraits)
…Selling state assets has been a passion of the ruling, centre-right Justice and Development party (AKP), even if the public is either indifferent or hostile to the idea. The AKP is the only political party in Turkey that is openly supportive of foreign investment…
Foreigners own two-thirds of the Istanbul stock market, and fewer than 1m of Turkey’s 73m people own shares, according to Mehmet Sami, an investment banker in Istanbul. But election fever did not halt the sale in early July of a 50 per cent stake in Petkim, Turkey’s leading chemicals group. It provided confirmation – if any were needed – that one of this government’s guiding principles in selling state assets is that he who offers the most money gets the prize. With a current account deficit hovering around 8 per cent of gross domestic product, this might be understandable. Petkim paid off handsomely. The transaction raised more cash – just over $2bn – than expected, valuing the group at three times its stock market capitalisation. Such is the apparent demand for Turkish assets that investors are prepared to pay ever-higher multiples for them. The winning consortium comprised Troika Dialog, a Russian investment bank, the Investment Production Group Eurasia, a real estate investment company controlled by Kazakh investors, and Caspi Neft, a Kazakh oil exploration business… 

Mustafa Boydak, chairman of Boydak Holding, a cables-to-furniture conglomerate in Kayseri with revenues of $1.8bn last year, says: “We do a lot more business now than we did in 2000, although the environment is more competitive.”According to figures from Garanti Securities, the sale of Petkim will put Turkey on course to attract about $25bn of FDI this year, ompared with less than $1bn a year six years ago. Much of this investment has consisted of foreign companies buying mature Turkish assets, especially in the banking, telecommunications, media, and consumer goods sectors. It seems certain that this will continue: some family-controlled conglomerates, which tend to dominate the corporate landscape, are experiencing generational change or seeking to shift their strategic interests. At the same time, the small and medium-sized business sector is booming. Although its family-owned multinationals such as Koc and Sabanci are the best known faces of corporate Turkey, its SMEs are the lifeblood of the economy…
One effect of the crisis over the appointment of the next president – which set the army, the opposition, the courts, the parliament, and the government at loggerheads – is that it has severely dented the image of Turkey’s governing institutions in the eyes of the public. It may take more than a general election to restore their credibility. The other issue hovering over the economy is whether it will have a hard or a soft landing if – or perhaps when – global liquidity begins to shift away from emerging markets… An area of vulnerability is the high value of the lira against a sagging US dollar, which has made imports cheap. Much of the import bill is spent on goods that are used in the manufacture of Turkish goods that are then exported. 

The economy is export-dependent and exports are booming, partly because companies have become much more efficient as a result of the economic turnround and are shedding jobs as they become more profitable and technologically sophisticated. Ms Lindow estimates the import content of exports at above 80 per cent, however. Whether this can continue if the lira retreats at some point is another question dogging the economy. It seems unlikely that the new government, regardless of its political stripe, will want to interfere excessively with the economy, which is growing at its fastest ever pace. But for a variety of domestic factors, the past four years of relative stability may be over, at least until Turkey decides on the political direction it wants to take in the next five years.

Koc and Sabanci: Family giants ride the investment wave, By Peter Marsh, in: FT, July 18 2007 (extraits)
International businesses keen on investing in Turkey quickly come across two giant, family-controlled companies. Koc and Sabanci are the country’s largest industrial conglomerates, with revenues last year of $34.5bn and $12.1bn respectively. Although both are interested in expansion abroad, they currently derive most of their sales from domestic operations. Because of the companies’ breadth of activities – both have a clutch of foreign partners with which they operate joint ventures – their financial results form a convenient barometer of economic activity. That picture is mixed. 

Last year, Koc pushed earnings before interest, tax, depreciation and amortisation to $2.7bn, up from $1.5bn in 2005. Sales grew strongly from $18.1bn the previous year. The impressive-looking figures are explained partly by higher global prices for oil, a sector in which Koc has expanded enormously. In 2005, it purchased the Tupras oil refining business from the government for $4bn. Energy – including a distribution business in liquefied petroleum gas plus a network of petrol stations – accounted for roughly half of Koc’s sales last year and about a third of operating profits. The company also has a strong presence in the automotive industry, where it has joint-ventures with Fiat and Ford, as well as in tractors, finance, electronics and home appliances…
While Koc prospered, its competitor Sabanci had a less successful year in 2006. Although sales were 20 per cent higher than in 2005, pre-tax profits fell 22 per cent to $780m, because of lower earnings in financial services. Sabanci’s banking activities were hit by the higher interest rates last year, as a result of a sudden run on the lira. Sabanci says it intends to reduce its dependence on financial services – a field which last year was responsible for half of its sales and three-quarters of operating earnings – but insists that the lowering of exposure is not linked to the losses. In October last year, Citigroup bought a 20 per cent stake in Akbank, Sabanci’s financial services and banking arm, for $3.1bn…
The stake that Citigroup bought was sold mostly by members of the Sabanci family, who also gave the US banking giant the right of first refusal on the 34 per cent stake in Akbank owned by Sabanci Holding, the family holding company. Sabanci says that, as it reduces its exposure to the banking market, it will build up other activities, such as cement, tyres and power generation. The group has set its sights on doubling total sales by 2015. Among its foreign partners in the industrial sphere are Japan’s Mitsubishi Motor in vehicles and Austria’s Verband in energy.

Both Bulent Bulgurlu, chief executive of Koc, and Guler Sabanci, chairman of Sabanci, are upbeat about Turkey’s overall economic prospects. They are keen for Turkey to become a member of the European Union, though they stress the process of joining is likely to be long and difficult…
Oil group warned over delay to Kazakh project, By Isabel Gorst in MoOSCw, in: FT,  July 31 2007 (extraits) et l’annulation d’un contrat russo-tadjike
Kazakhstan has warned a foreign consortium led by Eni, the Italian oil company, that it will demand better terms at the giant Kashagan oilfield in the Caspian Sea to compensate for soaring costs and the delayed launch of production at one of the world's most challenging oilfield developments. Baktykozha Izmukhambetov, Kazakhstan's energy minister, told a government meeting yesterday that Eni had lifted its estimate of the full cost of developing Kashagan from € 41.6bn to 100bn after encountering technical difficulties in the field. Eni had also postponed Kashagan's start-up by two years to 2010, he said. Eni, which leads the consortium with an 18.52 per cent stake, declined to comment yesterday. Other foreign stakeholders include Total, Shell, ExxonMobil, ConocoPhillips and Inpec.

"We plan to begin negotiations with the companies about this project on August 6. The parameters of the project will be clarified once a consensus is found," said Mr Izmukhambetov.

Kazakhstan proposes to raise its own share of the profits from Kashagan oil, which will eventually produce over 1.5m barrels a day, to 40 per cent from 10 per cent. Other unspecified changes to the contract are also being considered. Foreign oil companies are concerned that Kazakhstan might follow the example set by Russia, which last year forced a Shell-led group to surrender a majority share in the Sakhalin II liquefied natural gas project to Gazprom after development costs almost doubled. KazMunaigas, Kazakhstan's state oil company, bought an 8.33 per cent stake in Kashagan in 2004. Laws passed since then, designed to bolster the state's role in the oil industry, have entitled KMG to a majority interest in all Caspian Sea oil projects.
Le Tadjikistan a annulé mercredi un accord avec le groupe russe de l'aluminium Rusal concernant la construction d'une centrale hydroélectrique, a annoncé la présidence tadjike.

"L'accord sur une coopération de long terme entre l'Etat du Tadjikistan et Russian Aluminium a été annulé", ont déclaré les services du président Emomali Rakhmon dans un communiqué.

La représentation de Rusal dans la capitale tadjike Douchanbe a refusé de s'exprimer sur le sujet. Le Tadjikistan avait accusé en janvier le géant russe de l'aluminium de n'avoir pas tenu ses promesses d'investissements massifs, de plus de 1,5 milliard de dollars, dans ce pays d'Asie centrale. Le projet de construction d'une centrale avait été décidé en 2004 au cours d'une visite du président russe Vladimir Poutine dans ce pays montagneux d'Asie centrale.

Rusal a d'importants intérêts au Tadjikistan, notamment autour de la grande usine d'aluminium de Tadaz. Ce pays tire la plupart de ses revenus de l'exportation d'aluminium.

L’acquisition de MOL et l’achat de MOL par ONV

Le groupe gazier et pétrolier hongrois MOL a acquit 100% de l'italien Italiana Energia e Servizi (IES), a annoncé MOL mardi à Budapest dans un communiqué. IES, qui a son siège dans le nord de l'Italie possède une raffinerie à Mantoue. IES vend 2,5 mégatonnes de produits pétroliers, dispose d'un réseau de 165 stations services et emploie 600 personnes, toujours selon le communiqué. Le groupe MOL a précisé qu'il souhaitait investir quelques 130 millions d'euros dans IES au cours des cinq prochaines années. MOL se classe au premier rang des entreprises hongroises en terme de chiffre d'affaires (€ 11,56 milliards en 2006). Les dirigeants de MOL s'opposent, depuis juin 2007, à une tentative d'achat du groupe similaire autrichien OMV, après l'augmentation de la part de ce dernier dans MOL de 10% à 18,6%.

Eastern Europe’s untapped market

By Stefan Wagstyl, in: FT,  August 5 2007 (extraits)

Go to almost any capital city in the former Communist countries of eastern Europe and the former Soviet Union and you will see a full range of international luxury brands. Mercedes-Benz, Cartier and Armani appear in even the remotest places. These products appeal to the region’s growing number of rich people. But they do nothing for those lower down the income scale. Multinational companies have been slow to reach out to these lower-middle-income consumers, who have often had to go without or make do with shoddy, old-fashioned or second-hand products.

The picture is now changing, most clearly in the car market, where the success of Renault’s low-cost Logan model has taken the industry by surprise. Since it launched the Logan in Romania in 2004, Renault has sold about 600,000. Inspired by success in eastern Europe, it has expanded production around the world.

Promoted originally as the €5,000 car, the Logan has in fact been sold at €7,000-€10,000. But even at this price it has brought into the new car market buyers whom car producers had not previously considered as potential customers. The race is now on to build even cheaper vehicles. For some groups this is hardly news. BCG cites Coca-Cola as an example of a company that already carefully tailors prices to local incomes, with the standard 2-litre bottle costing 60 per cent less in Russia than in Austria. However, in other sectors, multinationals are much slower to adapt. BCG says that with washing machines, low-priced models are similar in price to those in western Europe. It calculates that an entry-level machine costs 20 hours’ average pay in Austria, 69 in Poland, 121 in Russia and 193 in Ukraine.

Among multinationals, the brewers, including Heineken and South African Breweries, have developed cheap brands as well as premium beers. Low-cost airlines have opened up international travel. Metro, Auchan, TeOSC and other retailers have rolled out cheap own-label brands. Consumer finance markets are booming, easing access to credit for those on lower incomes. But there is undoubtedly much more that can be done. And there is OSCpe for genuine – and profitable – surprises, as Renault has diOSCvered. More is at stake than simply meeting consumers’ needs. Among the key political concerns are the yawning gaps between rich and poor, and between the region as a whole and western Europe. Economists forecast that the region’s incomes will slowly catch up with the west’s thanks to higher economic growth rates. As countries become richer, they will be able to finance educational, regional and social policies that can reduce the local gaps between rich and poor. But companies can do their bit to alleviate the effects of income differences by developing more low-cost goods and services. Put simply, the poor will not feel so poor if their money goes further and the quality of what they buy improves. This is particularly true for products that act as gateways to other goods and services. A car is not just a convenient means of transport. It can provide access to a life-changing experience such as an easy commute to a better job. The internet, low-cost airlines and cheap credit can play similar roles.

There are political implications. A survey this year by the World Bank and the European Bank for Reconstruction and Development showed that only 30 per cent of people in the region believe they are better off than in 1989. Poverty is a powerful source of political alienation, and those who feel they have not benefited from the post-Communist transition are often those prone to supporting radical and even anti-democratic political parties. 

If such people can be brought closer to the economic mainstream, they may also be attracted to the political mainstream. Clearly, creating good jobs is the best way forward. But, at the margin, providing an attractive range of affordable products in the local store can also help. 

Opposition cries foul over share deal with Ukraine's richest man

By Roman Olearchyk in Kiev, in: FT, August 31 2007
Rinat Akhmetov, Ukraine's wealthiest man, has significantly increased his interest in a large electricity generating company through a controversial debt-for-equity transaction that has cast a shadow over Kiev's ability to privatise state assets transparently. With snap parliamentary elections just weeks away, the deal has taken on political overtones. Opposition parties have cried foul, alleging the sale was fixed in favour of a businessman close to Viktor Yanukovich, Ukraine's premier, and have pledged to challenge it. Foreign investors who have had their shares diluted through the deal are also angry, saying the transaction could damage the investment climate in Kiev, which has attracted record inflows in recent years. Officials representing the state's interest in Dniproenergo agreed this week to a52 per cent share capital increase, which boosted Mr Akhmetov's stake more than fourfold, to about 40 per cent. The stake has been valued at €294-368m. In return, energy companies controlled by Mr Akhmetov agreed to cover $200m of Dniproenergo's debt to creditors, mostly state enterprises. 
The government's interest in Dniproenergo was diluted by a third, to 50 per cent. Minority shareholder interests were also diluted. Proponents of the move, including Mr Yanukovich's government, point to the need to pay off Dniproenergo's debts. A manager at Mr Akhmetov's Dtek energy holding said the transaction was "completely transparent" and legal, adding that his company would invest an extra $200m in the company. Critics argue that the deal was conducted exclusively in the interests of Mr Akhmetov. Some analysts said the government could have covered Dniproenergo's debts and raised funds for state coffers by auctioning off shares in an open tender.

Tomas Fiala, director of Kiev-based investment bank Dragon Capital, said: "It is kind of an inside deal and not very transparent. Mr Akhmetov was allowed to buy at $100 per share, a big discount to the $390 market price."

Opposition politicians campaigning ahead of the snap parliamentary elections on September 30 have criticised the sale as a shadowy privatisation that illustrates how Mr Yanukovich's government panders to the interest of tycoon allies. Mr Akhmetov is an influential member of Mr Yanukovich's Regions party.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: 

Lituanie: 

Lettonie: législative en 2010

Pologne: législatives en octobre ou novembre 2007
Hongrie: législative 2010

Slovaquie: 

Rép. tchèque: présidentielle février ou mars 2008
Slovénie: 2009

Roumanie : européenne en automne 2007 (?), législative et présidentielle en 2008 ou plus tôt

Bulgarie : législative 2009

Autres PECO

Albanie : 

Bosnie-Herzégovine : 

Macédoine : législative 2009

Monténégro: 2009

Kosovo : législatives et communales au 17 novembre 2007
Croatie : législative en novembre 2007

Serbie: ?

Bélarus : législative 2008 et présidentielle 2011
Ukraine : législative 30.9.2007 et présidentielle mars 2010
Moldova : législative et présidentielle 2009
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : présidentielle en août 2007
Arménie : législative 2011 et présidentielle 2008
Géorgie : législative en 2008 et présidentielle 2009
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle en 2008

Iran :   législative en mars 2008 et présidentielle 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012
Ouzbékistan : législative 2009 et présidentielle en décembre 2007

Turkménistan : législative 2009 et présidentielle 2012
Kirghizstan : législatives 2010 et présidentielle 2013
Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative 2008 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 
THERBORN, Göran, Transcaucasian Tryptych, in : New Left Review, July August, 2007.
GENTé, Régis, Du Caucase à l’Asie centrale, « grand jeu » autour du pétrole et du gaz - Les ex-républiques soviétiques dans la géopolitique mondiale, in : Le Monde Diplomatique, Juin 2007.

WAGSTYL, Stefan, How west can win in central Asia, in: FT, August 26 2007; l’A. confond les intérêts américains avec ceux de l’Occident dont d’ailleurs on ne sait ce qu’il couvre.
NAZEMROAYA, Mahdi Darius, Mondialisation du pouvoir militaire grâce à l’expansion de l’OTAN - L’OTAN et le réseau plus vaste d’alliances militaires sous l’égide des Etats-Unis, 

in: Mondialisation.ca, Le 13 juillet 2007 ; www.mondialisation.ca/index.php?context=va&aid=6315; un article de haut intérêt.

RÜHLE, Hans, Braucht Iran überhaupt Nuklearenergie ? –Keine wirtschaftlich sinnvolle Grundlage – militärische Optionen im Hintergrund, in : NZZ, 7/8.7.2007 ; la parution de cet article de première classe a été suivie d’un vif débats dans le cadre de « lettres à l’éditeur » le 17.7.2007 ; d’où il ressort que beaucoup lui reprochent de n’envisager que deux possibilités pour « résoudre l’hypothèque nucléaire iranienne » : intervenir militairement ou laisser faire ; or, il existe également d’autres options : désarmer Israël et créer une zone dénucléarisée au Proche- et Moyent-Orient, amener l’Iran de renoncer à l’instar de la Lybie, changer le régime iranien, forcer les EUA à la retraite de la région.

NZZ, Eine Kultur des Ignorierens in der Ukraine, 6.7.2007 ; une fois de plus, l’article montre combien la société ukrainienne serait divisée et combien y est important la capacité de négocier des compromis ;
Idem, Ungarische Sommertheater in der rechtsextremer Kulisse, 24.8.2007.
RÜHL, Lothar, Politischer Poker um die amerikanische Raketenabwehr - Die ABM-Pläne für Europa noch weit von der Realisierung entfernt, in : NZZ, 13.7.2007 ; l’A. explique :

1) Il n’y a pas de consensus, ni accord au sein de l’OTAN en ce qui concerne l’implantation d’un système anti-missiles en UE ;
2) Le coût d’investissements et de recherches de ce système qui reste non fiable s’élève déjà à $ 100 milliards, sans succès technologique, ni d’innovations substantielles ;

3) Les contrepositions russes ne laissent pas insensibles des alliés européens de l’OTAN qui, en tous les cas, souhaitent que le système s’il existe fasse partie d’instruments politiques et techniques de l’OTAN ;
4) Par contre, Washington continue à insister qu’il soit découplé de l’OTAN et ne relève que de l’armée américaine ;
5) Enfin et surtout, dans le texte, « Dagegen ist der Eindruck entstanden, dass die vorgeschobene ABM-Stationierung in Europa vor allem dem politischen Ziel dienen soll, die neuen Verbündeten im Osten und Südosten Europas direkt an die USA zu binden und im Übrigen die noch aufzubauende Raketenabwehr über den Atlantik fest in den neuen Bündnisländern zu verankern. Eine eigene strategische Defensivfunktion würden diese amerikanischen Systeme in Europa nicht haben; sie würden nur eine Ergänzung der Verteidigung Nordamerikas gegen Raketen aus dem Mittleren Osten darstellen und Teile Europas sozusagen «auf dem Weg» mit abdecken. ».
BOLAND, Vincent, Analysis: Turkey’s conservative modernity, in: FT, July 16 2007.
MANGO, Andrew, The Turks, After Atatürk, John Murray, Londres, 2004.
SHIHAB, Sophie, Abdullah Gül, nouvelle ère en Turquie, in : LE MONDE | 29.08.07 ; l’A. expose sa vision d’une façon assez intéressante pour une journaliste française mais oublie de mentionner que c’est l’armée putchiste des années 1970-80 qui commença l’islamisation du pays pour mieux légitimer son pouvoir ! 


NZZ, Die Türkei und Europas Doppelbödigkeit, 21/22.7.2007 ; il s’agit d’un éditorial important d’où il ressort : la situation politique à l’intérieur du pays resterait dominée par la lutte entre les milieux séculaires-nationalistes et les proeuropéens néolibéraux et islamistes, sans mentionner, selon moi, les forces économiques qui se dissimulent derrières ces protagonistes politiques ; le modernisme en tant que tel n’est plus réellement à l’ordre du jour ; par contre, le pays devient un lieu de transit essentiel entre nord et sud, est et ouest, et occupe ainsi une place géopolitique unique ; l’UE ne devrait plus hésiter à se fixer quant au sort réservé à la Turquie car le risque serait grand d’une régression dangereuse du pays, régression qui constituerait un danger majeur pour elle.
SEUFERT, Günter, Die Glühbirne leuchtet heller als der Halbmond, Türkische Intellektuelle kommentieren den Wahlsieg der islamistischen AKP, in : NZZ, 26.7.2007 ; l’A. montre que la gauche véritable et les libéraux des classes moyennes, ce que l’on appelle en Turquie les « Turc blanc », ainsi que les musulmans croyants d’Anatolie et les Kurdes affamés et réprimés du sud-Est n’ont pas eu d’autre choix que voter l’AKP afin d’éviter que « la société turque ne marche vers le fascisme » !
ĆOSIĆ, Bora, Wir und die Russen – Serbiens Traum von Grösse besitz einen Stiefvater, über eine nicht enden wollende Mesalliance, in : NZZ, 27/28.7.2007 : l’Auteur explique le mythe de l’aimitié russo-serbe dont le fondement réel n’existe guère.
DERENS, Jean-Arnault, Kosovo, année zéro, préface de Marek-Antoni Nowicki, ancien médiateur pour les droits de la personne du Kosovo, éditeur ?, Paris, 2006 ; Le résumé de l’A. : « Le Kosovo est-il serbe ou albanais ? Voici les historiens convoqués, chacun devant justifier des revendications aussi exclusives et partiales les unes que les autres. Aux droits « démographiques » de la majorité albanaise, on oppose ainsi les droits « historiques » des Serbes, en évoquant le royaume médiéval des Nemanjic, quitte à ce que d’autres polémistes évoquent aussitôt les ancêtres illyriens des Albanais, pour porter l’estocade finale... Si la géographie sert, d’abord, à faire la guerre, selon la formule bien connue d’Yves Lacoste, l’histoire servirait-elle, d’abord, à justifier les guerres ? Que va devenir le Kosovo ? En 2006, l’ONU doit décider de son statut « final ». Un accord imposé « d’en-haut », peut-il satisfaire les deux parties ? Une nouvelle guerre couve-t-elle dans les Balkans ? ».
Les cahiers du Courrier des Balkans n°3, Batailles de l’histoire dans les Balkans ; Résumé par Courrier des Balkans : «  À travers une sélection de plus de 20 articles publiés dans la presse des Balkans, ce cahier fait le point sur les polémiques et les controverses, sur l’écriture de l’histoire et son enseignement. L’intégration européenne des Balkans, suppose aussi un dialogue et une intégration des mémoires et des histoires. Au sommaire : Le mythe des origines, Les brûlures de l’histoire, Quelle histoire enseigner ? Histoires oubliées. Dossier coordonné par Jean-Arnault Dérens et Laurent Geslin. 
LEPèRE, Guillaume, Les partis politiques croates et le nationalisme – Question du mémoire : quelle est l’influence du nationalisme sur les partis politiques croates contemporains ?, mémoire de licence de Relations internationales, ULB, année académique 2006-2007 ; une excellente analyse nuancée de la question.
WOLKER, Martin, Menschliche Tragödien an der EU-Ostgrenze, rumänische Abschottung gegenüber der Republik Moldau, in : NZZ, 20.8.2007. Sachant que les deux-tiers de la population moldave de 3 à 4 millions sont de souche roumaine, 800 000 entr’eux revendiquent la double nationalité avec la Roumanie. Leur revendication n’est traitée à Bucarest qu’avec une lenteur extrême et voulue. Déjà, 500 000 habitent légalement en Roumanie, sans compter les illégaux.
BORODZIEJ, Włodzimierz, Kultur des Misstrauens – Dia nationaldarwinistische Weltsicht der polnischen Zwillingsbrüder Kaczynski ist nicht leicht zu entschlüssen, in : NZZ, 20.8.2007 ; l’A. montre que pour certains et notamment pour les frères Kaczinsky, 

· la Pologne ne peut exister qu’en tant que grande puissance dans le jungle européen ;

· d’alliances ne sont possibles qu’avec les ennemis des ennemies de la Pologne ;
· c’est uniquement après l’adhésion à l’UE que la Pologne peut franchement exprimer ses objectifs stratégiques.
GNAUK, Gerhard sprach mit dem Historiker Stefan Meller : Ein wundes Land, in : NZZ, 27.8.2007 ; L’auteur parlant de la Pologne constate que

· ce sont des pays de l’Occident qui se sont coupés des anciens pays de l’Est, avant 1989 ;
· les Polonais pouvaient voyager librement à partir de 1956 et donc ont toujours garder des liens avec l’Occident (des deux côtés de l’Atlantique, supposé-je) ;

· il est temps que les classes politiques s’intéressent à la majorité de la population qui s’est sensiblement appauvris depuis 1989 ;

· il y a encore peu de temps, Varsovie a lié la question de l’adhésion de la Turquie à celle de l’Ukraine mais cette dernière n’est pas prête encore et la première doit encore se démocratiser à fond, notamment à propos des Kurdes ;

· on estime qu’au-delà du lac Baïkal, le nombre de Chinois s’élève de 1,5 à 8 millions ; les Sibériennes préfèreraient les Chinois aux Russes qui seraient des bruts avec leurs femmes
CLAYER, Nathalie, Aux origines du nationalisme albanais, Karthala, Paris, 2007.
NZZ, Bulgarien und Rumänien im Europa-Rausch, 23.8.2007 ; la consommation intérieur soutient seule la croissance grâce à des crédits à la consommation massivement accrus ; l’afflux des multinationales est intense afin d’acquérir des entreprises étatiques et de stimuler la corruption ; les laisser pour compte qui constituent la majorité de la population deviennent de plus en plus mécontents ; d’où de grèves nombreuses, de policiers de plus en plus nombreux et de populisme croissant des dirigeants politiques.
KOCHER, Victor, Die USA und der Krieg gegen die Schiiten Kurzsichtige Prioritäten der Amerikaner im Irak, in : NZZ, 11.7.2007 ; une importante contribution pour saisir toute la complexité de la présence chiite en Irak et dans les pays environnants dont l’Iran.

MacSHANE, Denis, Poutine, l'Europe et les Balkans, LE MONDE,12.07.2007. 

WOKER, Martin, Bosniens Rechtgläubige – Widerstand der eingesessenen Muslime gegen Neo-Salafisten, Neue Zürcher Zeitung, 22. August 2007.
RENOVABIS, Jugend im Osten Europas…, Winter 2005/6.

Finances & Développement, Gros plan : Bulgarie, juin 2007 ; une page de statistiques variées illustre le catastrophe qu’a entraîné l’insertion de l’économie bulgare dans le capitalisme international.

Transitions, Organisation et politiques du sport dans les PECO après 1989, vol. XLVII.1, 2007.

FT Reports: Kazakhstan June 27 2007

President Nursultan Nazarbayev can take much of the credit for transforming Kazakhstan from a centrally planned economy to an independent free-market state. But he knows he cannot afford to relax. CONTENTS

Securing stability on the steppes
Nazarbayev has big ideas on all fronts, write Stefan Wagstyl and Isabel Gorst.

The economy: An uneven concentration of wealth
Many Kazakhs are still mired in poverty, write Stefan Wagstyl and Isabel Gorst.

Share offerings: Companies beat a path to international investors
Joanna Chung explains why many see London as the place for their flotations.

Banking: A breakneck pace of expansion
Assets have doubled in each of the past two years. Ben Aris reports.

Politics: Preoccupied by a need to hold on to power
Juggling the interests of a rich entourage has become more complex, writes Isabel Gorst.

Education: In pursuit of a professional elite
Isabel Gorst on the scholarships offered to gifted and patriotic students.

Pipelines: A pragmatic reliance on Russia – for now
Isabel Gorst considers the options for Nazarbayev, who has ambitions to be a power broker.

Profile: State company to become gatekeeper to oil fields
The government wants to play a bigger role in oil production, writes Isabel Gorst. 

Uranium: In pole position for a new nuclear dawn
A rebound in interest in nuclear power generation caught utilities by surprise, writes Isabel Gorst.

Guest column: More funds needed for infrastructure
Grigoriy Marchenko, former governor of the National Bank of Kazakhstan, on the need to be nimble in adapting to changed circumstances.

Architecture: ‘A stunning sculptural object’
Aktau: Closed town now open to ideas
Idem, Macedonia 2007, July 5 2007
• Six years after the Ohrid peace agreement, touchy questions remain for the once-warring communities
• Economy: Hopes are pinned on foreign investors
• Energy: A nuclear shutdown in Bulgaria has fuelled an urgent hunt for alternatives. Contents

Shaping up to play a wider global role
Green light for Nato entry would cement the progress of the past six years, writes Neil MacDonald

Politics: Party rivalries test strength of Ohrid peace deal
The fighting may be over but the devil is still in the detail, writes Neil MacDonald

Economy: Hopes pinned on foreign investors
A promotional blitz is aimed at improving exploitation of the country’s potential, writes Eric Jansson

Relations with Greece: It’s business as usual despite acrimony over acronym
Investors are ignoring the name dispute, writes Neil MacDonald

Energy: Search for new options gains added urgency
A nuclear shutdown in Bulgaria has fuelled the drive for other sources, writes Neil MacDonald

Profile OKTA: Refinery rift nears its end
Resolution is in sight for the long-running battle between Skopje and Hellenic Petroleum, writes Eric Jansson

Automotive components: Rebuilding a sector, piece by piece
When Johnson Controls went looking for a new production site the Republic of Macedonia was not the obvious answer

Telecoms: Mobile debate is tender matter
Less than a year into the government’s campaign to liberalise the telecom​munications sector, public debate is heating up, writes Eric Jansson

Human trafficking: How the focus has shifted
Cases have shifted from sexual to more general labour exploitation – sometimes involving local ethnic Albanian and Roma children, writes Neil MacDonald

Tourism investment: Ski resort entrepreneurs have mountain to climb
What began as a joke 15 years ago has become a serious project, writes Eric Jansson

Heritage: Visions of paradise face up to reality
Idem, Investing in Turkey 2007, July 18 2007
• Politics: Likely to be more eurosceptic than its predecessor, the probusiness AKP is likely to win elections
• Energy: Ankara is seeking to outmanoeuvre Russia by becoming an alternative energy conduit to Europe
• Education: A school in eastern Turkey aims to break the mould of the struggling public system

CONTENTS:

Polls unlikely to deter investors, The investment climate has been transformed in recent years, says Vincent Boland

Retail centres: Temples of capitalism reach provinces Istanbul is a property hotspot but other cities offer potential, says Pelin Turgut

Personal comment: After financials, energy is next up for investors For Turkey, the last five years have seen a remarkable upsurge in FDI inflows, says Elif Bilgi Zapparoli

Education: Don’t mention the word ‘elite’
Vincent Boland looks at an experiment designed to raise standards in eastern Turkey

Case study: Low-key in a crowded market
HSBC is aiming to become a top five bank in Turkey, writes Vincent Boland
Energy: Pipeline politics tie Turkey to Europe - Ankara is committed to developing gas pipelines to outflank Russia’s Gazprom, says David O’Byrne
Koc and Sabanci: Family giants ride the investment wave - Peter Marsh looks at the operations of Turkey’s two largest conglomerates
Automobiles: Engines revved on the road to manufacturing success - Rising costs in Europe have seen carmakers settle in Turkey, says Pelin Turgut
Political climate: Elections deal out wild cards - The results of this month’s vote could herald big changes for foreign investors, says Vincent Boland
Iraq: Enterprising neighbours find common ground - Pelin Turgut reports on an economy thriving on once dangerous borders
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1. COUNTRIES HAVING DEFENSE RELATIONS WITH THE U.S. 
THROUGH MILITARY COOPERATION, EXCHANGES OR VISITS, BUT NOT A FORMAL DEFENSE COMMITMENT (département de défense des EUA en 2004)
Partners for Peace : Albania, Armenia, Azerbaijan, Belarus, Bulgaria, Estonia, Georgia, Kazakhstan, Kyrgyzstan, Latvia and Lithuania ;
Other : Macedonia (FYROM), Moldova, Romania, Slovakia, Slovenia, Turkmenistan, Ukraine and Uzbekistan.
Depuis la publication de ces données, plusieurs de ces Etats sont devenus de pays membres de l’OTAN. Sur des bases installées dans d’autres pays, aucune indication n’est donnée tels que Bondsteel au Kosovo, Tuzla en Bosnie-Hérzégovine ou Madhe en Albanie.
2. Alexandre Loukachenko : "l'OTAN est une organisation illégale", CHRISTOPHE CHATELOT, LE MONDE | 20.07.07 


Vos voisins de l'Union européenne et de la Russie vous critiquent. Ne vous sentez-vous pas isolé ? 

Il y a longtemps que l'on dit que la Biélorussie est un pays isolé. Mais alors comment se fait-il que notre produit intérieur brut augmente [9% sur les six premiers mois] ? L'isolement du pays n'existe pas. Si vous croyez que vous avez isolé le président et des ministres, nous ne répondrons pas de la même façon. Nous allons bien sûr donner le visa au président Sarkozy s'il décide de venir en Biélorussie. S'il ne me donne pas de visa pour aller en France, c'est son problème, sa conscience mais ce ne sera pas une bonne chose pour nos deux pays, ni pour l'Union européenne.

Nous avons des relations politiques et économiques excellentes avec beaucoup d'autres pays dans le monde. Le mot "isolement", lui-même, est un anachronisme. Difficile de comprendre comment isoler un pays qui se trouve au centre de l'Europe où se croisent les intérêts de grandes puissances comme la Grande-Bretagne, l'Allemagne ou la France.

Etes-vous prêts à répondre aux exigences posées par l'Union européenne, en terme d'amélioration des libertés individuelles, pour renouer ses relations avec votre pays ? Les mesures recommandées par l'Union européenne sont risibles. On nous demande des réformes qui ont déjà été faites depuis longtemps. Ils exigent plus de libertés publiques en Biélorussie alors qu'il n'en existe pas moins qu'en France. Nous étions prêts à entamer ce dialogue. Pourtant, il y a une certaine incompréhension de la part des fonctionnaires européens : d'un côté ils nous engagent au dialogue, et de l'autre ils interdisent de visas les dirigeants qui doivent le mener. Comprennent-ils que sanction et dialogue sont incompatibles ? Mon sentiment est qu'il y a un double langage de la part de l'Union européenne qui finance l'opposition. Veut-elle discuter avec la Biélorussie ou servir d'intermédiaire entre nous et l'opposition ?

Comment expliquer de décalage entre les condamnations européennes, les Etats-Unis qui parlent de dictature et votre présentation d'une Biélorussie démocratique ? 

Il est facile, en se promenant, de voir la différence entre la réalité sociale et ce que décrivent l'Europe et les Etats-Unis. Je ne comprends pas de quelle dictature on parle. J'aimerais qu'on me montre la différence entre notre soit-disant dictature et d'autres régimes politiques avec lesquels vous avez d'excellentes relations.
Ce n'est pas seulement une question de rhétorique mais personne ne nous a expliqué sur quels critères on se base pour nous qualifier de dictature. Si quelqu'un me le dit, nous aurons au moins une base de travail. Ici, il n'y a aucun indice de conflit religieux entre les 20 confessions présentes dans le pays. N'importe où - à Minsk, comme dans les villages - les gens se promènent sans crainte. Les structures criminelles sont combattues. Il n'y a pas de délits de corruption qui ne restent impunis. Nous n'avons aucun problème de coopération avec les pays voisins. Nous ne sommes pas de ces Etats agressifs qui envoient, à l'étranger, leurs soldats tuer des vieillards et des enfants.

Et quand l'opposition politique descend dans les rues, nous n'utilisons ni gaz lacrymogène ni balles en caoutchouc pour les réprimer. On peut regarder sans problème n'importe quelle chaîne de télévision étrangère ou toutes les chaînes russes que vous croyez démocratiques. Deux tiers des éditions en Biélorussie sont non officielles et on peut acheter des journaux opposés au président au siège de l'administration présidentielle. Pourquoi cela ne correspond-il donc pas aux critères démocratiques que vous exigez de nous ? Quel est le sens de cette dictature ?

Il ne s'agit pas de dictature mais de notre politique, dictée par notre sens de l'indépendance et de notre fierté pour le présent et notre passé. Un Biélorusse sur trois est mort pendant la seconde guerre mondiale. Nous avons beaucoup fait pour sauver le monde du nazisme, y compris pour la France. Au moins pour cela nous méritons le respect. Les Européens l'ont oublié. Pas nous. Nous sommes fiers: nous n'aimons pas être bousculés et qu'on nous impose notre conduite. Nous ne vivons pas sur le dos des crédits comme vous en accordez à d'autres. Notre dette extérieure est inférieure à 2% du PIB. Certains de vos amis démocratiques ont 100% de dette. Quelle est donc notre faute aux yeux de l'Europe ? Si des faucons en Europe veulent qu'ici règnent le chaos et l'instabilité, nous ne l'accepterons pas.

La dictature en Biélorussie est impossible, au regard de sa mentalité et de son histoire. Les gens qui la qualifient ainsi montrent leur stupidité. Les Biélorusses ne supportent pas le diktat, l'histoire l'a montré. Peut-être y-a-t-il des éléments de rigidité ou d'autoritarisme en Biélorussie, mais tout cela est dans le cadre de la constitution, adoptée par référendum. Le peuple a soutenu le pouvoir parce que dans les années 1990 nous avons vécu une situation anarchique comparable à l'Ukraine actuellement et personne ne veut revivre ça.

Vous avez pourtant perdu votre statut d'observateur au Conseil de l'Europe. Ne voulez-vous pas réintégrer cette assemblée ? Cela ne dépend pas de nous. Ce sont les mêmes conditions que celles de l'Union européenne et qui nous font rire. Ils exigent de nous d'appliquer des standards qui n'existent même pas en Europe. C'est une double langage. Quand des manifestants provoquent la police et qu'il s'en suit des échauffourées, on hurle aux atteintes à la démocratie, aux libertés, et tout ce qui s'en suit. Pourtant, il y a peu, on a vu comment la France et l'Allemagne réagissent quand la loi est violée. Cela ne pose alors aucun problème à l'Europe. Aucun journaliste n'a versé de larmes de crocodile. Et c'est normal parce que vous voulez vivre dans un pays stable et où la sécurité des citoyens est garantie. Mais si une chose pareille s'était passée ici, je ne sais pas quels mots vous auriez trouvé pour qualifier le président. C'est peut-être une question de mentalité, pas de standards démocratiques.

Pourtant les ONG dénoncent la présence de détenus politiques dans les prisons biélorusses ? Il n'existe pas de délit politique dans le code criminel biélorusse. Donc nous n'avons pas de prisonniers politiques. Ce sont des fantaisies. Ceux qui ont été condamnés l'ont été parce qu'ils ont violé le code pénal, il est même possible de le prouver par les faits concrets.

Etes-vous disposé à répondre à la proposition de dialogue constructif de l'opposition ? En effet, j'ai entendu dire que quelqu'un voulait dialoguer avec les autorités. Mais un des dirigeants de l'opposition a lui-même reconnu que l'opposition est laminée, sans d'ailleurs que l'on ait besoin de s'en mêler. Il existe quinze oppositions. Avec qui dialoguer ? Sur quel sujet ? Que proposent-ils ? Et puis vous, les Européens, vous menez déjà ce dialogue avec nous au nom de l'opposition. Je doute fort que nous ayons donc besoin d'un entretien. Nous avons une opposition qui n'a rien contre l'argent que vous lui donnez et qui doit, de temps en temps, vous montrer ce qu'elle fait de cet argent. Si l'opposition apprenait demain qu'elle peut prendre le pouvoir, elle refuserait. Nous avons une opposition qui n'a pas besoin du pouvoir mais n'a rien contre l'argent que vous lui donnez. Aucun de leurs slogans n'est adressé à la population, mais à l'Ouest.

N'êtes-vous pas tenté de créer votre propre parti politique ? Alors que je remporte facilement les élections, pourquoi irais-je dépenser du temps, de l'esprit, et de l'argent pour créer un parti politique. On ne peut pas "créer" un parti parce que cela viendrait d'en haut. Un parti doit naître d'un vœu populaire. Pour le moment ce n'est pas le cas et je ne veux pas le faire d'une façon artificielle. Sinon, cela serait un nouvel appareil d'Etat derrière un paravent populaire. L'appareil qui existe actuellement suffit pour exercer le pouvoir. Nous avons suffisamment de partis dans le pays : dix-sept pour 10 millions d'habitants. Faut-il en avoir plus ? Je dis : "Je suis un président populaire et le peuple est mon parti." C'est pathétique mais c'est le fond de ma politique. 
Votre fils, Viktor, est-il votre successeur désigné depuis sa nomination au Conseil national de sécurité ? Il n'a pas d'ambition politique. J'ai deux fils qui n'ont pas envie du travail présidentiel. Ce qu'on dit à l'Ouest – "si Loukachenko part, son fils arrive" - est faux. En nommant mon fils comme assistant, mon intention était d'ouvrir un canal d'information supplémentaire et cela fonctionne efficacement. Il est compétent et il m'aide à prendre des décisions.

Est-ce la preuve d'un manque de confiance vis-à-vis de votre entourage ? Aucun dirigeant dans le monde ne peut se targuer d'accorder une confiance totale à tous ceux qui l'entourent. C'est pourquoi mon fils m'assiste. 

Après treize ans de pouvoir, le temps n'est-il pas venu de passer la main et n'avez-vous pas de regrets ? Trop peu de temps s'est écoulé pour les regrets. Nous ne nous sommes pas trompés de système. C'est le peuple biélorusse qui décide si je reste ou si je dois partir. Et les Européens le savent. Ma seule ambition est d'embellir la Biélorussie. Ma mission sera accomplie lorsque la Biélorussie pourra bénéficier du même bien-être qu'en France, le plus beau pays d'Europe. Nous n'avons pas besoin de beaucoup de temps pour le faire et quand cela aura lieu, alors, ma mission aura été accomplie.

Quel a été l'impact de l'augmentation des prix de l'énergie russe au début 2007 ?
Cette augmentation de prix est un pas sans précédent entre deux pays alliés, pas seulement dicté par des objectifs économiques. Les Russes expliquent qu'ils se conforment aux lois du marché. Mais le marché suppose une concurrence libre. Or, nous nous trouvons face à un monopole russe, celui de Gazprom. On ne peut donc pas parler de marché, ni de concurrence, mais d'un fournisseur qui a voulu gagner sur notre dos 1,5 milliard de dollars de plus sur les livraisons, et peut-être 2 milliards de dollars dans le futur. Cela ne concerne pas seulement la Biélorussie, mais également le Kazakhstan, la Géorgie, l'Arménie, l'Ukraine. Ce sont pourtant nous, Biélorusses ou Ukrainiens, qui, au sein de l'URSS, avons aussi créé Gazprom. Nous avons aussi construit leurs gazoducs et foré en Sibérie. C'est pourquoi nous avons le droit d'obtenir de l'énergie au même prix que les Russes. 

Si l'on parle d'union entre la Biélorussie et la Russie, les entreprises aussi bien que les gens doivent bénéficier du même prix pour l'énergie. Tout cela fait d'ailleurs partie de l'accord de projet d'union sauf que la Russie a détruit cet accord. Mais notre économie et notre Etat sont assez forts pour résister, ce que la situation des six derniers mois prouve.

Je ne sais pas quel intérêt politique a dicté la décision des Russes mais personne ne peut imaginer que Gazprom n'a pas été autorisée par les autorités avant de la prendre. 

Quant au gazoduc sous la Baltique, c'est un projet stupide. C'est comme choisir de marcher à genou dans la boue plutôt que chaussé sur un tapis. Ceux qui ont inventé ce projet ont sans doute de l'argent à gaspiller. La Russie n'a pas de problème avec le transit des hydrocarbures en Biélorussie. C'est beaucoup moins cher de passer ici que par d'autres pays, ou, surtout, sous la Baltique.

Croyez-vous toujours à ce projet d'union russo-biélorusse ? Bien sûr que ce projet a un avenir. Il correspond à la volonté de nos deux peuples. La balle est, maintenant, dans le camp de la Russie qui, tout simplement, doit respecter l'accord qu'elle a signé sur la création de l'union. Mais attention : la Biélorussie ne sera jamais une partie intégrante de la Russie. Les relations dans l'union se feront entre partenaires égaux. Nous défendrons notre souveraineté et notre indépendance.

On verra si l'élection [présidentielle russe de 2008] changera quelques choses. Mais si vous croyez que M. Poutine est un ennemi acharné de cette union, vous vous trompez. Vladimir Poutine comprend très bien tout le profit à tirer de cette union. Vladimir Poutine est un soviétique. Il le restera, même s'il a changé - disons - de costume. Il connaît les avantages de notre passé commun.

Vladimir Poutine est un ami. S'il y a quoi que ce soit, j'ai une ligne directe pour l'appeler. Nous n'avons pas d'autres choix que d'être amis même si chacun défend ses intérêts, ses opinions et sa diplomatie. Et si parfois nous nous disputons, y compris en économie, notre volonté est tellement forte que nous surmontons ces difficultés.

L'Union européenne partage avec vous les problèmes d'approvisionnement avec la Russie… La question de l'approvisionnement énergétique est centrale pour les Européens, qui auraient d'ailleurs dû s'en préoccuper bien avant que la crise n'éclate entre la Russie et la Biélorussie. Nous avons mis sur la table la question énergétique comme élément central et non cette question éphémère des libertés démocratiques et tout ça. Peut-être que l'inertie européenne empêche de percevoir cette question. J'espère que la nouvelle présidence française qui a de l'énergie et des ambitions verra ce problème et appréciera la Biélorussie. 

L'élargissement de l'Union européenne à vos voisins a fait venir à Bruxelles des pays qui ne sont pas vos meilleurs avocats. La vieille Europe connaît la Biélorussie. Nous n'avons pas besoin d'intermédiaires entre l'Europe et la Biélorussie et sûrement pas de ceux qui nous font de la mauvaise publicité. Mais nous sommes voisins et nous n'avons pas le choix. Nos échanges commerciaux sont d'ailleurs très bons avec la Lituanie [transport], même chose en Lettonie ou la Pologne. Et il serait très difficile et très coûteux de détruire ces liens économiques. Leur entrée dans l'Union européenne n'a rien changé sur le plan politique: ils sont obligés de suivre la même politique et les mêmes valeurs que l'Europe. Nous ne leur demandons pas de faire l'inverse.

Avez-vous la même compréhension pour ce qui concerne l'extension de l'OTAN ?
L'OTAN, c'est une autre histoire. Nous la considérons comme une organisation illégale. Nous étions d'accord avec les Etats-Unis : nous dissolvons le Pacte de Varsovie, vous anéantissez l'OTAN. Le Pacte de Varsovie a disparu. L'OTAN se renforce. Pire, les Américains ne demandent même pas l'avis de ses partenaires européens. Vous [les Européens] faites semblant de ne pas le voir et vous vous taisez. Vous connaissez pourtant le prix du silence, qui a conduit à la seconde guerre mondiale. Dans ces conditions, le déploiement de missiles américains sur les territoires tchèques et polonais est une question pour la sécurité de l'Europe, pas seulement de la Biélorussie.

Cela comporte-t-il un risque de conflit ? Je crois que oui. On ne peut pas garantir que ce ne soit pas le début d'un processus destructeur, de déstabilisation de notre continent tranquille. D'autres pays pourraient se joindre à ce conflit, surtout en tenant compte des guerres et des points chauds diplomatiques aux frontières de la Russie. Cela pourrait aboutir à un conflit global dont on sait comment il se finirait.

Qu'attendez-vous de la nouvelle présidence française sur le plan bilatéral ? J'aimerais que la France perçoive différemment la Biélorussie, que la nouvelle présidence, après avoir examiné la situation, tire des conclusions justes et change son attitude. Que l'on revienne à la période de dialogue sérieux qui prévalait il y a cinq, sept ou dix ans.

Nous ne cachons pas notre intention de construire une centrale nucléaire, de façon transparente. Nous invitons tous ceux intéressés - dont la France - à venir ici. Les mœurs sont certes différents en Biélorussie depuis Tchernobyl, mais nous n'aurons pas besoin de beaucoup de temps pour convaincre la population. D'autant que nous sommes déjà encerclés par des centrales nucléaires. Autant en avoir une sur notre sol. L'objectif est de réduire notre dépendance énergétique vis-à-vis de la Russie. Nous suivons la voie de l'Europe, qui est aussi préoccupée par la recherche de sources alternatives d'énergie, y compris nucléaire.

Quel est le résultat de la visite du président Hugo Chavez à Minsk ? Nous aimerions avoir les mêmes relations, excellentes, avec tous les autres pays. La vérité est que nous sommes au début du chemin de notre coopération avec ce riche pays d'Amérique latine. La sphère d'intérêt est très variée : sphère militaire - nous ne le cachons pas – mais aussi high-tech, exploration pétrolière... Nous avons ce que le Venezuela n'a pas, lui, qui, en revanche, dispose d'argent et le pétrole. Toutes les conditions sont donc réunies pour coopérer.

Est-ce une amitié dictée par la constitution d'un front anti-américain ? Nous ne construisons pas nos relations d'amitiés contre un pays. Jusqu'à présent, nous menions notre politique extérieure en fonction des relations commerciales avec nos voisins. Maintenant nous les construisons suivant un axe géographique allant de l'Amérique latine à l'Afrique du sud jusqu'à l'Inde, le Vietnam, la Malaisie, la Chine et l'Iran. On ne se pose pas pour but d'être ami du Venezuela contre les Etats-Unis. 

Mais si quelqu'un cherche à nous étouffer avec des sanctions, on est obligé de chercher notre salut hors de l'Europe, sur d'autres continents. Ce n'est pas violer le droit international, il me semble. Nous sommes un pays souverain et indépendant, qui compte parmi les membres fondateurs de l'ONU. Vous, Français, pouvez le comprendre, vous, qui avez de bonnes relations avec tous les pays cités dont le Venezuela. M. Chavez m'a d'ailleurs dit qu'il est très intéressé à poursuivre ces relations.

Quelles sont les conséquences de la révolution orange en Ukraine (hiver 2004-2005) ? Si on parle de l'économie, les conséquences du changementr du pouvoir sont positives : nos échanges sont passés de 500 millions de dollars avant, à deux milliards maintenant !

Et pour ce qui concerne la chute du régime de l'ancien président Koutchma ? Je préfère ne pas utiliser les termes "chute du régime Koutchma". Il n'y a pas eu de "chute", ni de "régime". Quant à la couleur orange, beaucoup d'Ukrainiens auraient préféré ne pas la voir se déverser sur leur pays. Tous les politiciens ukrainiens disent : "Dieu garde tous les pays d'une telle vie politique !" Par cet exemple, l'Ukraine a a montré à tout le monde ce qui est à éviter. Elle a sauvé d'autres Etats de telles révolutions.

L'Occident, a imposé à l'Ukraine, par le biais des hommes politiques ukrainiens, un système de pouvoir qui n'a jamais existé et qui n'existe pas en Ukraine. L'Ukraine est maintenant dirigée par un serpent à plusieurs têtes qui regardent dans des directions opposées. Tout, avant et après la révolution, a été dicté par les Américains. Comme tout ce que vous faites en Europe où les Etats-Unis pèsent sur toutes les questions importantes.

Mais grâce à la crise ukrainienne, notre peuple a eu le temps de comprendre que ce virus n'est pas pour lui. Proposez ce changement à n'importe qui, même à ceux qui sont proches de l'opposition, et ils diront "non merci !", nous ne voulons pas changer l'ordre constitutionnel contre l'anarchie.

Quel est le sens de la réforme sociale que vous avez entrepris ? N'est-elle pas impopulaire ? Nous avons entamé, il y a cinq ans, la réforme du système social. Il n'est pas normal dans un pays de 10 millions d'habitants que 7,5 millions d'entre-eux vivent du système social. Mais nous ne priverons ni les enfants, ni les personnes âgées, ni les handicapés, ni les anciens combattants de cette assistance au nom de je ne sais quelle difficulté économique. L'argent est pris à ceux qui peuvent travailler pour ceux qui en ont besoin.

La population est assez sage pour comprendre la nécessité de cette réforme. Quand les gens gagnaient 20 ou 30 dollars par mois, nous ne nous posions pas la question. Maintenant, le pouvoir d'achat en Biélorussie a été multiplié par dix en treize ans. Nous menons les réformes en temps utile. A la fin de l'année, les retraites auront doublé pour que les retraités puissent compenser ce qu'ils ont perdu. Avec cet argent, les gens feront ce qu'ils veulent : prendre le bus le taxi ou bien marcher à pied. Le système public, y compris social, doit être équitable.

Entendez-vous développez une troisième voie économique, un modèle original ?
Nous prenons ce qu'il y a de mieux chez vous, en tenant compte de vos erreurs. Tout cela est adapté à nos conditions mais nous n'avons rien inventé. Nous cherchons une approche créative. Nous n'avons rien rejeté du capitalisme français ni du socialisme suédois, norvégien ou finlandais. Car on n'oublie pas tout ce qui a été bénéfique dans le socialisme soviétique. L'Etat français, lui aussi, intervient sérieusement dans la sphère économique, pas seulement dans les chemins de fer, mais aussi dans les domaines stratégiques pour la France.

Si l'Etat peut diriger telle ou telle sphère pourquoi pas, sinon il faut en partir. La différence c'est que vous avez construit ces relations de marché pendant des siècles. Nous, cela fait seulement une dizaine d'années. Nous avons le temps de quitter les sphères dans lesquelles nous sommes impliqués mais sans thérapie de choc, pas à pas, comme un bon manager.

Les privatisations sont-elles au programme ? Dans certains domaines, c'est trop tôt mais il n'y a pas d'entreprises interdites de privatisation. A deux conditions, normales : que l'Etat veuille se retirer et à quel prix.

Le niveau des investissements étrangers est satisfaisant. Les pays occidentaux disposent de liquidités qu'ils doivent faire travailler dans le secteur réel. Les hommes d'affaires le comprennent et doivent prendre conscience que la Biélorussie est un marché bien situé géographiquement, intéressant pour la pétrochimie, la construction ou l'industrie mécanique.

L'entrée de la Russie dans l'Organisation mondiale du commerce (OMC) vous pose-t-elle un problème ? Le commerce entre la Russie et la Biélorussie se fait aux conditions de l'OMC. Notre économie est ouverte : 85% de la production est vendue à l'extérieur. Si nous voulons protéger nos producteurs contre les producteurs étrangers, nous aurons à faire face à des mesures réciproques. En fait, nous vous ouvrons les bras et vous, vous érigez contre nous des obstacles non démocratiques.

3. Créationnisme et dessein intelligent : échec total à l’Est, par Philippe Vassé , in : Agora Vox,  30 juillet 2007 (extraits)
… Depuis plusieurs décennies, les adeptes du créationnisme, ses soutiens discrets évoquant la "tolérance" à l’égard de cette théorie fondamentaliste chrétienne américaine, voire les partisans du "dessein intelligent", version "technique" de l’idée originale créationniste, ont essayé d’infiltrer aussi bien les sciences que les systèmes publics d’enseignement des continents africain et asiatique, ainsi que celui de la Russie. Cet article se concentrera sur les causes de l’échec de ces thèses antiscientifiques en Asie - continent qui connaît le développement le plus vigoureux et rapide de nouveaux scientifiques au monde - et en Russie . 

Des thèses "contradictoires" aux cultures locales d’Asie. 

Si les diverses approches antiscientifiques issues des milieux chrétiens fondamentalistes nord-américains, qui menacent aujourd’hui même l’Europe, ont échoué en Asie - d’une manière irrévocable, du Pakistan au Japon, en passant par la Chine et l’Inde -, la cause première en revient à l’opposition de la nature même de ces thèses à celle des cultures de ces populations. 

De manière générale, que ce soit dans les pays à majorité musulmane ou bien dans les États dont les populations sont imprégnées par des philosophies de vie personnelle (bouddhisme, hindouisme, shintoïsme, taoïsme), les cultures des populations d’Asie sont par essence contradictoires avec les orientations que portent le créationnisme et le "dessein intelligent". 

Dans les États à majorité musulmane, il est évident que tout ce qui est "marqué" comme venant des États-Unis et, a fortiori, de concepts "chrétiens", est voué à un rejet d’office, quasi automatique. Dans les milieux académiques et scientifiques d’Asie centrale et orientale, la théorie darwinienne générale de l’évolution et les découvertes la confirmant depuis, dans ses grandes lignes, n’ont jamais été contestées. Les chercheurs scientifiques asiatiques dans les domaines des sciences de la vie se sentent ici d’autant plus à l’aise que la théorie de l’évolution correspond globalement aux grands axes des croyances philosophiques du grand public de ce continent. 

Les notions de possibilités d’évolution, donc de transformation, de changements notamment, font partie d’un héritage intellectuel commun qui s’étend de l’Inde jusqu’au Japon, et ce y compris dans les milieux chrétiens des pays concernés - comme en Corée du Sud. Les soutiens aux théories créationnistes sont donc rares, et, en tout état de cause, inaudibles sur la scène publique. Par exemple, en Chine, en Inde, à Taïwan, au Japon et en Malaisie, la remise en cause de la théorie de l’évolution est regardée par les scientifiques et le grand public dans son immense majorité comme un acte aussi insensé qu’absurde. 

Afin de comprendre ce positionnement général, il est utile de rappeler que la majorité écrasante de la population de l’Asie est plus ou moins empreinte de philosophies de vie sans divinités fixant un destin ou un dessein aux choses ou aux êtres. Ces philosophies font appel plus à la réflexion, à la méditation, à la recherche personnelle et sont peu fécondes en dogmes figés. De là, il découle que le créationnisme et le "dessein intelligent" ne signifient rien pour ces populations mais, au contraire, se dressent contre les options philosophiques générales que celles-ci admettent comme valides et qui constituent les substrats primordiaux de sa culture. 

C’est dans cette contradiction irrévocable et totale que réside la source première de l’échec des thèses pseudoscientifiques "fondamentalistes chrétiennes" en Asie. 

En arrière-plan, un autre point est à souligner : l’intérêt des autorités politiques sur le continent à faciliter et promouvoir le développement d’élites scientifiques, particulièrement dans le domaine des hautes technologies de pointe, a aussi conduit à mettre de côté tout ce qui pouvait freiner, gêner ou parasiter cette politique "scientifique" de soutien à l’expansion économique, dont ces théories aux yeux de tous sont totalement inutiles et stériles… 

En Russie, les causes de l’échec des théories citées peuvent être trouvées dans deux facteurs : 

. Le premier est la formation sérieuse et solide des scientifiques russes en général, qui est un acquis indiscutable de l’ex-URSS et que le régime actuel a relancée avec vigueur. Là aussi, la théorie de l’évolution ne pose aucun problème - à part chez quelques personnes ici ou là, considérées par le public et les chercheurs comme des illuminés. 
. Le second est l’expansion vigoureuse des nouvelles technologies en Russie depuis quelques années, qui a redynamisé un secteur en crise et qui doutait. D’un certain point de vue, le savoir scientifique accumulé sous l’ex-URSS a repris son essor, même si toutes les branches scientifiques ne connaissent pas le même développement. Cela a induit aussi une poussée massive du rejet des thèses "américaines", suspectées par certains dans le pays de servir surtout les intérêts scientifiques et donc, à terme, économiques... américains ! 

…Ce bref panorama des causes profondes, culturelles, voire parfois politiques, du rejet des théories créationnistes et du "dessein intelligent" en Asie et en Russie a pour intérêt essentiel - de mon point de vue de citoyen éloigné de l’Europe - de montrer aux défenseurs de la théorie de l’évolution en France, en Europe, au Canada, aux États-Unis, dans ce qu’on appelle "les pays occidentaux", qu’ils ne sont nullement isolés ou en recul dans le monde moderne, comme d’aucuns voudraient leur faire croire…
4. Poland ends stand-off with EU over road plans, By Adam Easton, in: FT, Published: July 31 2007 
Poland has temporarily backed down in its stand-off with the European Union over its plans to start work on a by-pass road through the Rospuda river valley, one of Europe’s last remaining pristine wetlands. The Polish authorities had announced their intention to start work in Rospuda, an environmentally protected valley which is home to rare plant species and animals such as wolves and eagles, on August 1 despite a legal challenge from the European Commission. Jaroslaw Kaczynski, prime minister, said the bulldozers would not be sent into the valley after Brussels asked the European Court of Justice to issue an immediate injunction to prevent the work going ahead.

“The work in the Rospuda valley will not start. Other sections (of the road) will be built. We simply have to show patience because I wanted to convince our partners in the European Commission on this matter. But it’s difficult to talk about these issues there,” the prime minister said during an interview with public radio. Mr Kaczynski insisted Poland would eventually defeat the legal challenge against the by-pass. He said there were “some mistakes regarding the facts”, adding he did not believe the European Commission’s challenge had “a legal basis”.

EU officials said it would be “unprecedented” for a member state to ignore interim measures from the European Court of Justice. Had Poland done so, it faced the possibility of incremental daily fines totalling hundreds of thousands of euros. Poland’s plans have exacerbated recent tensions with Brussels. Mr Kaczynski sees the by-pass as essential to his plans to modernise the EU’s largest eastern European member state, which has just 665 kms of motorway. It plans to build another 1,000km ahead of the Euro 2012 football championships it is co-hosting with Ukraine. 

The by-pass would form part of an EU-funded international highway, the Via Baltica, linking Warsaw to Helsinki. But the by-pass itself would not receive EU funds because the Rospuda valley is protected under the EU’s Natura 2000 conservation scheme. The government wants to build a 17 km long elevated highway right through the heart of the valley to ease traffic in the nearby town of Augustow. The town lies on the main route from Poland to the Baltic States and thousands of heavy goods lorries pass through it every day. Hundreds of protesters from the town blockaded the road overnight causing long queues. They want a by-pass built as soon as possible even if it is routed through Rospuda. Environmental conservation groups have urged the government to consider a shorter alternative route which would be entitled to receive EU funds. But Mr Kaczynski says that route would take too long to complete.

5. Non c’è pace fra i ghiacci, di Mauro De Bonis, in : LIMES, Luglio 23, 2007 


Tra le varie dispute territoriali della Russia di Putin due sono concentrate tra lo Stretto di Bering e l’Oceano Glaciale Artico. Aree diventate oggi strategicamente ed economicamente importanti, depositi immensi di materie prime e di pesce che la Federazione russa non ha intenzione di perdere. Parliamo della contesa linea di confine che separa Mosca dall’Alaska, cioè da Washington, e della subacquea dorsale di Lomonosov, poco più a nord. La linea di confine che separa la Russia dagli Stati Uniti nello Stretto di Bering è detta International Date Line e fu tracciata nel 1867, quando l’allora zar russo Alessandro II ebbe la (sciagurata) idea di vendere agli americani l’intera e brulla Alaska, per poco più di 7 milioni di dollari. Gli accordi di allora però non specificavano il tipo di linea che avrebbe dovuto separare le due potenze, né tanto meno il tipo di proiezione della mappa utilizzata per definire il confine marittimo. A questo si aggiunga che nessuna delle due parti produsse mai la cartina (originale o semplicemente autenticata) utilizzata durante i negoziati.

Per oltre un secolo le cose filarono più o meno lisce, ma poi, soprattutto da quando nel 1977 sia Mosca che Washington allargarono a 200 miglia le rispettive Zone economiche esclusive, i nodi vennero al pettine. Senza scendere nel dettaglio tecnico (ma per chi ne voglia sapere di più rimandiamo a http://www.res.ethz.ch/.../...30693), il problema, dunque la disputa territoriale, nasceva dalla diversa interpretazione della linea di confine, con il conseguente spostamento della stessa verso la sponda russa o americana. Uno spostamento pari a 15mila miglia marittime da poter sfruttare (o meno) in una zona ricchissima di pesce e non solo.

Il contenzioso portò a vivaci negoziati che terminarono il 1° giugno 1990 quando Stati Uniti e l’ancora Unione Sovietica firmarono un accordo, risultato poi decisamente favorevole a Washington. Gli americani, ottennero ragione delle loro posizioni e di quel gran tratto di mare ricco si di pesce, ma anche di petrolio e di gas, con riserve stimate per il primo intorno ai 24 miliardi di barili e per il secondo sui 126 trilioni di metri cubi. L’accordo del 1990, siglato dagli allora ministro degli esteri sovietico Ševardnadze e segretario di Stato americano Baker, prevedeva l’entrata in vigore dello stesso dopo la ratifica dei rispettivi parlamenti. Quello a stelle e strisce lo fece immediatamente, quello sovietico lasciò la ratifica in eredità al parlamento della Federazione, che ancora non si è deciso a farlo.

Intanto però gli Stati Uniti occupano quel tratto di mare, pronti a respingere i battelli dei pescatori russi che sempre più spesso “OSCnfinano” in cerca di pesce. E il clima si surriscalda nelle gelide acque del Mar di Bering, dove si rischia anche lo OSCntro a fuoco tra gli arrabbiatissimi russi e la guardia costiera statunitense. Ma perché un’agonizzante Unione Sovietica concesse un accordo così vantaggioso agli americani? A chiederselo, il 5 luglio OSCrso, è il giornale russo Moskovskij Komsomolec, che, oltre a raccontare più  approfonditamente la storia del confine in questione, torna sull’altro tema evocato: una vasta area dell’Artico apparterrebbe alla Russia.

L’insaziabile Putin baserebbe la speranza di garantire alla sua Federazione una zona ricchissima di materie prime (il territorio conterrebbe 10 miliardi di tonnellate di gas e petrolio), grande come Francia, Germania e Italia insieme, sulla relazione di alcuni scienziati russi, secondo i quali la dorsale Lomonosov sarebbe agganciata al continente eurasiatico e dunque della Federazione russa. Per saperne di più:
http://www.guardian.co.uk/.../...2113289,00.html
http://www.dailymail.co.uk/.../...id=1811
http://encarta.msn.com/.../Lomonosov_Ridge.html. Stiamo parlando di una catena montuosa che si estende sotto i ghiacci artici per quasi 2mila chilometri. Un tesoro sommerso che Mosca non ha intenzione di dividere con nessuno. Sempre che riuscirà a dimostrare le tesi dei suoi scienziati davanti alla preposta commissione delle Nazioni Unite, e a convincere gli agguerriti vicini di ghiaccio.
6. Russia adds muscle to central Asian summit, By Isabel Gorst in Moscow and Richard McGregor in Beijing, in: FT, August 15 and 17 2007 
When the body now called the Shanghai Cooperation Organisation was born in April 1996 it was intended to bolster security and the fight against terrorism along the border between China and the former Soviet states. In the years since, its annual meetings have often been derided as dull talking shops that yielded little of international consequence but offered its members ample opportunity to parade anti-US sentiments when it suited them. But as the leaders of China, Russia and the central Asian states of Kazakhstan, Kyrgyzstan, Tajiki-stan and Uzbekistan gather for this year's SCO summit in Bishkek, the Kyrgyz capital, tomorrow they are likely to attract more interest than in years past. The agenda is expected to include a Russian push for the inclusion of Iran, which at present holds observer status, a move likely to annoy the US. There is a military exercise involving 6,500 troops, a first for the forum… It is not hard to argue that the SCO has in the past punched below its weight. Covering a vast area from the Russian Arctic to the central Asian deserts bordering Afghanistan and Iran, SCO countries house more than a quarter of the world's population and at least a fifth of global oil and gas reserves, plus huge uranium resources.
The grouping was initially established on Beijing's initiative with the stated aim of tackling what China has called "three evils of terrorism, extremism and separatism" in central Asia.

The move helped to tie China's central Asian neighbours into Beijing's battle in Xinjiang, its vast western province, against Muslim separatists, who have more in common historically and ethnically with central Asian countries than China. For China, the SCO has developed into one of a number of important regional alliances aimed at securing its borders, fostering trade and, in the case of central Asia, gaining access to valuable raw materials. The extra political ballast provided by the SCO has helped to sweep aside long- standing suspicions on both sides and drive a tripling of trade between central Asia and China since 2002.

But it is Russia that is pushing the latest efforts to give the SCO more muscle. Moscow is expected to lobby this week for Iran's inclusion, which would deepen the rift with the US over Washington's plan to site missile interceptors in central Europe. While Russia is at odds with the US, Nato and the European Union on a range of issues, China regards the recently sealed US nuclear pact with India with deep suspicion and could see that as justification to allow Iran's entry… Some analysts, however, believe China would block any proposal to allow Iran to join the SCO… Admitting Iran would further strain already tense Chinese-US relations and would not advance China's main priority in the SCO, which is to manage relations with its western neighbours. The SCO has provided a platform for provocative stances before. It first rang alarm bells in the west in 2005 when Islam Karimov, hardline president of Uzbek-istan, then a new recruit, demanded the withdrawal from central Asia of US military bases established after September 11 2001. There was suspicion that the outburst had been prompted by Russia.
The summit will discuss measures to enhance economic co-operation. Vladimir Put-in's proposal last year for the SCO to form an energy club raised eyebrows in the west, amid concern about Russia's reliability as an energy supplier and Chinese competition. However, an energy pact could be undermined by rivalry between Moscow and Beijing over oil and gas resources. China offers an opportunity for central Asian states to wean themselves off reliance on Moscow. Just as Russia has renewed hostilities with the west, in the SCO it will be keeping a wary eye to the east. The Chinese National Petroleum Corporation has broken into the Russian oil industry winning an auction with Rosneft, the state oil company, for two fields in eastern Siberia, not far from the Chinese frontier. After years of deliberation, Moscow has signalled approval for a pipeline to carry Russian oil exports direct to China. CNPC will finance and build the 69km pipeline, to tap into a new Russian export system being built from east Siberia to the Pacific Ocean. Viktor Khristenko, Russian energy minister, said the spur line to China should be operational by late 2008. Julia Nanay, a senior director at PFC Energy, said: "Little by little Russia and China are breaking down barriers of mutual distrust with co-operation from SCO playing a facilitating role."
“…The SCO states are holding joint military exercises in Chelyabinsk in Russia’s Urals. Sergei Lavrov, Russian foreign minister, said the exercises would be an annual event. Two years ago central Asian states called on the US to set a timeline for withdrawing from the region. However, the leaders stress they do not want to drive out western powers. The US is the biggest investor in Kazakhstan and US companies are big players in its Caspian Sea.

Among the guests at this year’s summit was President Mahmoud Ahmadi-Nejad of Iran, who was seeking full membership in the SCO. Analysts are doubtful this will happen as Russia and China will not risk a rupture with the US by inviting its arch-enemy into their club.

The UN also attended the summit as an observer. Kurmanbek Bakiyev, the Kyrgyz president, said the European Union and the Organisation for Economic Security and Co-operation in Europe, the human rights watchdog, could also co-operate with the SCO.

7. L’audience en trop ! in : GOLIAS, 24 août 2007.

Le Pape vient de recevoir en audience privée le Père Rydzyk, rédemptoriste et chef de la radio polonaise connue pour ses outrances nationalistes et antisémites, Radio Marya. Le religieux très controversé a été reçu à Castelgandolfo accompagné par le Père Kalfka, provincial de Pologne de son ordre. Ce dernier lui apporte son soutien alors que le Supérieur Général, William Tobin, souhaite la mutation du Père Rydzyk dont il désapprouve certains excès.

A tort ou à raison, cette audience a été interprétée comme un appui du Pape à la radio et à son leader. Certes, Benoît XVI a reçu également des personnalités aussi différentes qu’Oriana Fallaci, journaliste italienne partie en guerre contre l’islam, ou Hans Küng, théologien progressiste. Il n’en demeure pas moins que l’accueil réservé au religieux polonais relève au mieux de la maladresse, au pire de la faute. Il est certain que Joseph Ratzinger n’éprouve aucune sympathie envers cette radio. L’année dernière, par l’intermédiaire du Nonce Apostolique, Mgr Josef Kowalczyk, il est d’ailleurs intervenu pour inviter son directeur à davantage de retenue et de respect des autres. En vain, à en juger par la contenu récent des émissions.
D’un autre côté, le Pape semble vouloir ménager l’aile droite de l’Eglise polonaise. Il redoute l’effet sur les masses d’un désaveu trop net de la radio. Au risque de scandaliser beaucoup de personnes, chrétiennes ou non, pour lesquelles les messages de haine distillés par la radio doivent être plus clairement dénoncés. Le Père rédemptoriste Rydzyk, directeur très controversé de "Radio Maria", accusé de propos antisémites et d’avoir insulté l’épouse du Président polonais est devenu en quelque sorte le vilain mouton noir de sa congrégation.
Le Supérieur Général des rédemptoristes, résidant à Rome, le Père William Tobin, un américain, estimait opportun que le Père Rydzyk quitte la Pologne, en raison de la virulence de ses paroles et de ses prises de position considérées de plus en plus comme fascistes, ou peu s’en faut. C’est aussi pour le Père Tobin une façon de permettre au Père Rydzyk d’échapper à son propre personnage dans lequel il est enfermé. Les rédemptoristes polonais ne voient pas les choses de la même manière. A leur avis, l’action de leur confrère est très positive et même indispensable. C’est pourquoi ils sont décidés à combattre tout éloignement qu’ils jugent d’emblée infondé et dommageable à l’action pastorale de leur congrégation…
7. Dynamische neue EU-Länder , tf. Wien, in : NZZ-WIIW, 29 August 2007

   Zusätzlich stimuliert wird das Ausgabenverhalten der Konsumenten in den neuen EU-Ländern durch den vereinfachten Zugang zum Kreditmarkt und eine praktisch in der gesamten Region gesunkene Arbeitslosigkeit. In einigen Ländern sind auf dem Arbeitsmarkt bereits Engpässe feststellbar, und bei den beiden jüngsten EU-Mitgliedern Bulgarien und Rumänien diagnostizieren Konjunkturbeobachter gar Risiken der Überhitzung. In den vergangenen Monaten haben deshalb verschiedene Wirtschaftsinstitute ihre Prognosen nach oben angepasst. 

   Mit einer fast ungebrochenen Fortsetzung des Wachstums rechnen in Erwartung eines günstigen weltwirtschaftlichen Umfeldes auch die Experten des Wiener Instituts für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW). Es gilt dies namentlich für die fünf im Mai 2004 der EU beigetretenen Transformationsstaaten Zentraleuropas. Mit Ausnahme des Sorgenkindes Ungarn, dessen finanzpolitischer Konsolidierungskurs mit dämpfender Wirkung auf den Privatkonsum einhergeht, wird der wirtschaftliche Aufschwung laut den Prognosen des WIIW im kommenden Jahr kaum verlangsamt (vgl. Tabelle); die für 2008 erwarteten Expansionsraten liegen gegenüber 2007 auf gleichbleibendem oder nur geringfügig tieferem Niveau. Und dies, obwohl bereits angebotsseitige Beschränkungen zu erkennen sind, etwa bei der Rekrutierung qualifizierter Arbeitskräfte, die auch in Mittel- und Osteuropa immer knapper werden. 

   Allein im ersten Quartal 2007 haben Polen (+7,4%), die Slowakei (+9,0%) und Slowenien (+7,2%) ihr Wirtschaftswachstum sogar noch weiter beschleunigt, während in Rumänien (+6,0%), Ungarn (+2,7%) und Tschechien (+6,1%) eine Tempodrosselung beobachtet wurde. Die Wachstumstreiber sind je nach Land unterschiedlich: Positiv fällt zweifellos die Slowakei auf, die ihren Antrieb einem ausgewogenen Mix von Privatkonsum, Investitionen und Nettoexporten verdankt. Deutlich einseitiger präsentiert sich das Bild bei den beiden EU-Newcomern Bulgarien und Rumänien. Sie scheinen nach ihrem Beitritt im Januar noch immer in einer Art Rauschzustand zu taumeln und werden primär vom Konsum angekurbelt, während sich die aussenwirtschaftliche Position stetig verschlechtert. Zweifel an der Nachhaltigkeit dieses Aufholprozesses scheinen angebracht. 

   Zwar haben sich jüngst auch in Zentraleuropa die Lohnstückkosten erhöht, namentlich in der Slowakei, Ungarn, Rumänien und Bulgarien. Laut den Experten des WIIW geht damit aber noch keine Erodierung des relativen Wettbewerbsvorteils gegenüber der «alten» EU einher. So erhöhe sich die Produktivität in der Industrie weiterhin mit zumeist zweistelligen Raten. Ausserdem sei die Verteuerung der Lohnstückkosten nicht zuletzt eine Folge der nominalen Aufwertung der lokalen Währungen. Dank diesen Aufwertungen bleibt der Inflationsdruck trotz angespannterer Lage am Arbeitsmarkt und einer starken Inlandnachfrage vergleichsweise gering. Auch in Bulgarien und Rumänien ging der Beitritt zur EU keineswegs mit einem Preisschock einher. Zwar dürfte der Druck zu einer Erhöhung der Preise im Urteil der meisten Konjunkturbeobachter steigen. An der anhaltend hohen Attraktivität der Region namentlich für Direktinvestoren scheint dies aber wenig zu ändern. 
Konjunkturdaten und Prognosen zu Mittel- und Osteuropa 
	BIP 2006
	BIP pro
	BIP-Wachstum (%)2
	Inflation (%)3  
	Arbeitslosen
quote4 
	Leistungs
bilanzsaldo5
	

	( Mrd. €)
	Kopf1
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	


	Tschechien 113,6
	76
	6,4
	5
	5,2
	2,5
	3
	2,8
	7,1
	6,3
	6
	-3,1
	-4,3
	-4,4
	


	Ungarn 89,9
	64
	3,9
	2,7
	3,1
	3,9
	7,0
	3,5
	7,5
	7,7
	7,7
	-5,8
	-4,6
	-3,8
	


	Polen 271,6
	52
	6,1
	6
	5,5
	1,0
	2,3
	2,5
	13,9
	11
	10
	-2,3
	-3,0
	-3,5
	


	Slowakei 43,9
	60
	8,3
	8,5
	8
	4,5
	3
	2
	13,3
	11
	10
	-8,3
	-4,7
	-4,1
	


	Slowenien 29,7
	83
	5,2
	5
	5
	2,5
	2,6
	2,3
	6,0
	5,8
	5,5
	-2,5
	-2,2
	-1,5
	


	Estland 13,1
	65
	11,4
	9,5
	8,4
	4,4
	5,5
	5
	5,9
	5
	4,5
	-14,8
	-13,8
	-11,5
	


	Lettland 16,0
	53
	11,9
	8,9
	8
	6,8
	7,5
	7
	6,8
	6
	5,5
	-21,1
	-19.5
	-19.0
	


	Litauen 23,8
	55
	7,5
	7
	6,5
	3,8
	5
	5
	5,6
	4,5
	4
	-10,8
	-11,1
	-10,4
	


	Bulgarien 25,1
	35
	6,1
	6
	6
	7,3
	5
	5
	9,0
	7,5
	7
	-15,8
	-16,5
	-15,0
	


	Rumänien 97,2
	36
	7,7
	6,0
	5,5
	6,6
	4,0
	4,5
	7,2
	7
	7
	-10,3
	-13,0
	-11,6
	


	Kroatien 34,2
	49
	4,8
	5
	5
	3,2
	2,8
	2,3
	11,1
	10,8
	10,3
	-7,6
	-7,7
	-7,1
	


	Mazedonien 5,0
	26
	3,1
	4
	4
	3,2
	3
	3
	36,0
	35
	35
	-0,4
	-1,9
	-1,8
	


	Albanien 7,3
	19
	4,9
	5
	5,5
	2,4
	2.5
	3
	13,9
	14
	13,5
	-7,6
	-8,5
	-6,6
	


	Bosnien und Herzegowina 9,2
	25
	6,2
	6
	6
	7,2
	3,7
	2
	31,1
	30
	30
	-11,4
	-10,9
	-9,2
	


	Montenegro 1,9
	25
	6,5
	5
	5
	3,0
	3
	3
	30,0
	30
	30
	-29,4
	-15,2
	-15,2
	


	Serbien 25,5
	29
	6,7
	5
	5
	11,6
	8
	6
	20,9
	22
	23
	-11,4
	-12,5
	-11,5
	


	Russland 785,8
	39
	6,7
	6,9
	5,2
	9,8
	8
	7
	7,2
	7
	6,5
	9,6
	6,6
	5,3
	


	Ukraine 84,9
	27
	7,1
	6,5
	6
	9,1
	10
	9
	6,8
	6,5
	6,4
	-1,5
	-3,8
	-4,9
	


1 Kaufkraft, in % des EU-25-Durchschnitts; 2 Realwerte, Veränderung in % gegenüber Vorjahr; 3 Veränderung in % gegenüber Vorjahr; 4 Jahresdurchschnitt; 5 in % des BIP. Quelle: WIIW 
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Temps à autre, des « études spéciales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Voir, Neue Zürcher Zeitung, Die vielen Gesichter der Kaida-Terroristen, 12.7.2007.


� Voir, Thierry de Montbrial & Jean Klein (sous la direction de), Dictionnaire de stratégie, PUF, Paris, 2006.


� Combattants de divers mouvements de libération nationale du monde musulman (Le Petit Larousse).


� Tendance conservatrice de certains milieux protestants, notamment aux Etats-Unis d’Amérique, et musulmans qui n’admettent qu’une interprétation littérale de l’Ecriture (Bible ou Coran) et en déduisent la légitimité d’un certain radicalisme sans limite.


� Avec son cortège de discriminations accentuées, d’accroissements accélérés des profits de quelques centaines de milliers de personnes sur 6 milliards dans le monde, de privatisations étendues, de dérégulations massives, de destructions d’activités économiques locales, de mesures sécuritaires contre des mouvements sociaux, de désétatisations accélérées exceptées dans le domaine du maintien de l’ordre et militaire, de « rationalisations » anti-sociales, d’inégalités croissantes, etc.


� RICOEUR, Paul, Le paradoxe politique, in : Esprit, mai, 1957.


� Tel que dans les Balkans : à Bondsteel au Kosovo, Tuzla en Bosnie-Herzégovine ou à Madhe en Albanie.


�On l’aura reconnu, l’auteur de ce livre n’est autre qu’Adolf Hitler.


�  Dès les années 1950, les anticipations géniales de George Orwell ont montré ce que l’on peut faire aux mots et par les mots. Dans le contexte d’un déferlement rhétorique au tours du terme “terrorisme”, “bombardement humanitaire”, “lutte pour la paix” ou “contre-terrorisme”, il n’est certes pas inutile de présenter quelques extraites du livre intitulé “1984” de cet auteur. Pour Orwell, le monde de 1984 se basera ainsi sur deux principes : 


“LA GUERRE C’EST LA PAIX. Peu importe que la guerre soit réellement déclarée.. Tout ce qui est nécessaire, c’est que l’état de guerre existe.. /Le but en est/ de convaincre les groupes dirigeants de tous les pays que quelques bombes atomiques de plus entraîneraient la fin de la société organisée et, partant, de leur propre puissance.. La guerre est une affaire purement intérieure.. La guerre est engagée par chaque groupe dirigeant contre ses propres sujets et l’objet  de la guerre n’est pas de faire ou d’empêcher des conquêtes de territoires, mais de maintenir intacte la structure de la société..”. 


“L’IGNORANCE C’EST LA FORCE. Le mot clef ici est noirblanc. Ce mot désigne.. l’habitude de prétendre que le noir est blanc, contrairement aux faits évidents.. Il désigne aussi l’aptitude à croire que le noir est blanc, et, plus, à savoir que le noir est blanc, et à oublier que l’on n’a jamais cru autre choses.. Le but du novlangue était.. de rendre impossible tout autre mode de pensée.. Le novlangue était destiné, non à étendre, mais à diminuer le domaine de la pensée.. Le mot pensée par exemple, n’existait pas en novlangue.. Des mots signifiaient exactement le contraire de ce qu’ils paraissaient vouloir dire..”. Il en résulta une organisation de la société: “Le ministère de la Paix s’occupe de la guerre, celui de la Vérité, des mensonges, celui de l’Amour, de la torture, celui de l’Abondance, de la famine.”


� Certes, le discours de promotion commerciale en est fort semblable. 


� Ces attitudes ne sont guère étonnantes. Grosso modo et si l’on prend en considération l’ensemble de l’électorat de la nation américaine qui se prend pour le “commandant” du monde, 12 à 13% de cet électorat proviennent des milieux extrémistes, notamment de ceux du Renouveau chrétien. L’abstentionnisme étant ordre de 50 %, ces 12-13% représentent la moitié des votants et assurèrent l’élection d’un président.


� Les juristes insistent entre autres que les mesures prises contre le terrorisme risquent de confondre celles qui visent la criminalité et celles qui servent à la protection de l’Etat. Les premières sont, normalement, sous contrôle judiciaire complet, alors que les secondes ne le sont qu’insuffisamment puisqu’elles s’avèrent par définition clandestines et cantonnées à l’étranger.  KELLER, Helen, Geheimdienstmethoden in der Terrorismusbekämfung – Bedenkliche Annäherung von Strafverfolgung und Staatsschutz in der Verbrechensprävention, in : Neue Zürcher Zeitung, 18.7.2007. Mon sentiment est que le combat nécessaire contre les attentats appartient à la police et aux polices internationalement en collaboration. Ce sont elles qui, en toute légalité, doivent agir, ni l’espionnage, ni l’armée, sauf nécessité absolue et rare. Voir à ce propos le comportement politique et judiciaire en Espagne face aux terroristes présumés.


� C’est proprement choquant d’observer que ces 1 800 moudjahidines avaitent été utilisées en Afghanistan, avant d’être introduits par Washington en Bosnie-Herzégovine et alors que maintenant les EUA les abandonnent à leur sort.


� Rappelons que l'AKP remporta près de 42% des suffrages aux élections municipales en 2004 contre 34% aux élections législatives de 2002.
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